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En l’espace d’une semaine, du
lundi 13 avril à 10 heures au
lundi 20 à la même heure, le
nombre de cas confirmés

ayant été infectés par le coronavirus
dans notre pays est passé de 1746 à
2990, soit 1244 cas de plus, ce qui
donne lieu à une moyenne de 155,5 cas
par jour.

Il est vrai que le nombre de per-
sonnes contaminées tend vers une
hausse exponentielle, ce qui est  tout à
fait normal après l’autorisation accor-
dée aux autres laboratoires relevant des
CHU pour effectuer des tests de dé-
pistage. Mais ce qu’il faut surtout rete-
nir, c’est le nombre des rémissions qui
s’accroît.  Si au 13 avril, toujours à 10
heures, le chiffre était de 196, il se si-
tuait hier à 340, soit 144 patients com-
plètement guéris.

Pour ce qui est des décès, il y a lieu
de signaler que le pourcentage a été,
fort heureusement, revu à la baisse
pour se situer désormais à hauteur de
4,7% contre 6,8% lundi dernier à 10
heures, soit deux points de moins (120

décès le 13 avril contre 143 hier). Sa-
chant que les chiffres communiqués
lors des conférences de presse de 18
heures du ministère de la Santé ont ré-
vélé  un taux de 7% la semaine écoulée
contre 5% le week-end dernier.

Des chiffres et des taux qui prêtent
à un optimisme mesuré, car la lutte en
vue d’endiguer la propagation du virus
devra se poursuivre à travers le ci-
visme, le sens de la responsabilité et
l’implication de tout un chacun sommé
de suivre à la lettre les consignes don-
nées par les autorités compétentes. Un
mois de confinement de plus, devant
s’étaler jusqu’au 20 mai prochain, dans
l’espoir d’entrevoir le bout du tunnel
et un retour à un train  quotidien sus-
ceptible de relancer la machine à tous
les niveaux. A cet effet, le chef  du gou-
vernement, Saad Eddine El Otmani,
avait fait savoir lors du Conseil de gou-
vernement tenu vendredi dernier que
« malgré les progrès importants ac-
complis par le Royaume face à la pro-
pagation de cette épidémie, le chemin
est encore long ». Et d’appeler dans un
communiqué « les Marocains à conju-
guer les efforts en prenant davantage
de précautions et en faisant preuve de
patience pour éviter l’aggravation de la
situation liée à la pandémie de corona-
virus et surmonter ces circonstances
difficiles avec un minimum de dom-
mages ». Les chiffres sont des plus
clairs, rappelant  que « le nombre de
personnes contaminées est en aug-
mentation jour après jour et plusieurs
citoyens sont placés dans les unités de
soins intensifs », ajoute le communi-
qué. 

Cette révision à la hausse du nom-
bre des cas infectés par le nouveau co-
ronavirus a valu au Maroc d’occuper
depuis quelques jours la troisième
place du classement des pays les plus
touchés du continent.  Le Maroc  per-
mute ainsi avec l’Algérie qui quitte le
désolant top 3 pour se retrouver en

quatrième position avec, toujours lundi
à 10 heures, un total de 2629 per-
sonnes portant le virus, contre 1047 ré-
missions et 375 décès. La pole position
revient à l’Afrique du Sud avec 3158
cas positifs contre 93 rétablis et seule-
ment 54 décès, devant l’Egypte qui to-
talise 3144 cas, 732 guéris et 239 morts.

Quant à la Tunisie, dont les autorités
se targuent «d’avoir réussi à aplatir la
courbe du nombre de personnes
contaminées», le Covid-19 a touché
879 patients, alors que les guéris et les
morts se chiffrent respectivement à 43
et 38. 

Mohamed Bouarab

Du bon, du moins 
bon et du pas bon                       

Khalid Ait Taleb 
Les mesures 
proactives 
adoptées ont 
permis au Maroc
d'éviter le pire

Les mesures proactives prises par le Maroc, particulièrement l'état d'ur-
gence sanitaire, lui ont permis "d'éviter le pire et de maintenir la situation
sous contrôle", a affirmé dimanche le ministre de la Santé, Khalid Ait

Taleb.
"La situation demeure aujourd'hui maîtrisée grâce aux mesures proactives

adoptées sur Hautes instructions Royales et l'engagement total des divers ac-
teurs", a souligné le ministre dans une déclaration retransmise par la MAP sur
sa chaîne de télévision M24 et et sur RIM Radio.

Khalid Ait Taleb qui a fait état de 2990 cas confirmés au total à l'échelle na-
tionale, a notamment cité l'anticipation de l'état d'urgence sanitaire et le port
obligatoire de masques de protection.

"Ce sont des mesures que nous sommes appelés aujourd'hui à renforcer et
valoriser si l'on veut arriver au bon port", a lancé le responsable gouvernemen-
tal.

Il a en même temps mis en garde contre tout relâchement dans le respect
des mesures de l'état d'urgence et a appelé à tout faire pour capitaliser sur les
résultats obtenus jusqu'ici qu'il a qualifiés de "satisfaisants".

Sur le même registre, le ministre a plaidé pour le plein respect des mesures
entreprises dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, prolongé jusqu'au 20 mai,
"de sorte à prévenir tout recul dans les efforts de lutte contre la propagation
du coronavirus".

Il n'a pas manqué de rendre hommage à tous les acteurs concernés, plus
particulièrement les cadres médicaux "auxquels incombe une lourde responsa-
bilité", mais aussi les autorités locales, la Gendarmerie Royale entre autres.

"Tout un chacun est prié de faire preuve de patience et de solidarité en ces
circonstances afin de venir à bout de l'épidémie", a-t-il dit.

Le ministre a en outre indiqué que jusqu'à lundi à 10H00, le Royaume a en-
registré un total de 340 guérisons et 143 décès.

Des chiffres faits
pour raisonner 
les plus désinvoltes
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L’insoutenable quotidien
d’un migrant irrégulier
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Le Maroc compte prolonger de
quatre semaines l’état d’urgence
sanitaire instauré depuis le 20
mars dernier. Un éventuel dé-

confinement est envisagé vers le 20 mai
prochain, mais tout dépendra de savoir si
notre pays va atteindre le pic de la pandé-
mie d’ici là ou pas. En attendant, les mi-
grants irréguliers sont encore livrés à
eux-mêmes, sans possibilité certaine de se
confiner et avec le risque d’être victimes
de la maladie et de la propager. Comment
vivent-ils le confinement ? Et dans quelles
conditions humaines, matérielles et so-
ciales ?   

« C’est très difficile de demander à un
migrant en séjour irrégulier de se confiner
alors qu’il ne dispose pas de la moindre
condition d’une vie digne», nous a lancé
A.C, un jeune Guinéen. Et de poursuivre :
« Nous n’avons ni de l’eau potable, ni des
douches, ni des toilettes, ni même des lits
propres pour dormir. Ceci d’autant plus
que nous devrons assurer chaque jour,

nous-mêmes, notre survie (nourriture et
autres charges financières). Beaucoup
d’entre nous ne trouvent pas de quoi
manger ni de quoi payer le loyer à leurs
bailleurs qui ne prennent compte ni de la
situation de ces migrants ni de celle du
pays. Aujourd’hui, nous vivons grâce aux
dons des personnes de bonne volonté qui
veulent bien nous venir en aide. Nous
sommes moins stigmatisés ces jours-ci.
Quant aux autorités locales et aux ONG,
elles sont quasiment absentes».

Mais, il n’y a pas que les mauvaises
conditions de vie qui agacent ces mi-
grants, la peur de la contamination les
hante également. «  Franchement, nous
avons très peur vu la vitesse avec laquelle
se propage la maladie. C’est pourquoi on
tente d’observer le minimum de règles
d’hygiène. A ce propos, nous nous lavons
les mains au savon à chaque sortie et
toutes nos courses sont effectuées par une
ou deux personnes. Nous avons égale-
ment limité nos déplacements et arrêté

d’avoir des contacts avec des personnes
inconnues. Nous essayons par ces gestes
de respecter les mesures de prévention »,
nous a expliqué A.C. Et d’ajouter : « Pour-
tant, il y a certains migrants qui ne sem-
blent pas avoir peur ou qui sont tellement
indifférents face à cette pandémie.  C’est
le cas de ceux qui risquent, ces jours-ci,
leur vie en tentant d’émigrer en Europe
alors qu’elle est fortement contaminée.
Vous savez, nombreux sont ceux qui
ignorent le danger de cette pandémie, no-
tamment certains candidats à la migration
illettrés qui cherchent à franchir les fron-
tières de l’UE coûte que coûte ». 

Aujourd’hui, notre interlocuteur a pris
la décision de rentrer chez lui après trois
années de tentatives de migration vers
l’Europe. Il ne compte plus rester au
Maroc. « Beaucoup de choses m’ont fait
changer d’avis. J’ai l’impression, depuis
quelque temps, que je ne suis pas sur le
bon chemin. Les violations des principes
universels des droits de l’Homme de la

part de certaines autorités marocaines
ainsi que de la part de l’UE m’ont fait per-
dre beaucoup de mes illusions », nous a-
t-il confié.  

A.C se dit être très affecté par les trai-
tements inhumains et dégradants envers
les migrants, la violation de leurs droits
sous toutes leurs formes, la criminalité,
l’injustice, l’insécurité, les arrestations et
les refoulements ainsi que la mort de ses
amis lors de leur périple vers l’Europe.
Pourtant, il essaie de nuancer  : «  Dans
toute expérience de la vie, il y a du positif
et du négatif. S’il est vrai que ma présence
au Maroc durant ces trois années m’a per-
mis une certaine ouverture d’esprit et la
possibilité de jeter un autre regard sur ce
pays et le mien, il n’en demeure pas moins
que j’ai perdu beaucoup de temps et que
j’ai raté pas mal d’occasions. Si j’étais resté
au pays avec le même état d’esprit que
celui d’aujourd’hui, j’aurais pu réaliser
beaucoup de choses ». 

Hassan Bentaleb
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Le CNDH appelle à garantir la jouissance par tous des
droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux
Nécessité d’accélérer la mise en œuvre du Plan d'action national relatif aux droits humains

Le Conseil national des
droits de l'Homme
(CNDH) a recommandé,

dans son rapport 2019, d'accélé-
rer la mise en œuvre des mesures
du Plan d'action national en ma-
tière de démocratie et des droits
humains.

Dans son rapport annuel in-
titulé "L'effectivité des droits de

l'Homme dans un modèle émer-
gent des libertés", le Conseil ap-
pelle en particulier à l'adoption
d'un Plan d'action national sur
l'entreprise et les droits de
l'Homme.

Le Conseil s'est en outre pro-
noncé, dans ses recommanda-
tions relatives aux politiques
publiques et aux programmes, en

faveur de l'intégration de l'ap-
proche des droits humains dans
les divers plans et politiques de
développement, y compris ceux
liés à la concrétisation des objec-
tifs du développement durable.

Le CNDH a également in-
sisté sur l'impératif  de promou-
voir les efforts et les initiatives
visant à garantir la jouissance par

tous les citoyens des droits éco-
nomiques, sociaux, culturels et
environnementaux.

Il s'agit de donner à ces droits
la priorité dans le nouveau mo-
dèle de développement comme
dans les plans nationaux afin
d'atteindre les ODD, d'adopter
une approche globale et cohé-
rente dans l'élaboration des rap-
ports nationaux compte tenu des
questions relatives aux droits hu-
mains, aux changements clima-
tiques et au développement
durable.

L'accent est également mis
sur le besoin de donner un nou-
vel élan aux initiatives destinées
à renforcer les capacités des char-
gés de l'application de la loi dans
le domaine des droits de
l'Homme, ainsi que sur l'accélé-
ration de la mise en œuvre des
recommandations de l'Instance
équité et réconciliation et du co-
mité de suivi qui en a la charge.

Dans ses recommandations
relatives à la pratique conven-
tionnelle et à l'interaction avec
le système international des
droits humains, le Conseil ap-
pelle à parachever au plus vite la
ratification du premier Proto-
cole facultatif  se rapportant au

Pacte international relatif  aux
droits civils et politiques, du
Protocole facultatif  à la
Convention sur l'élimination de
toutes les formes de discrimina-
tion à l'égard des femmes et du
Protocole facultatif  à la
Convention relative aux droits
de l'enfant, établissant une pro-
cédure de présentation de com-
munications.

En ce qui concerne le cadre
juridique et institutionnel, les re-
commandations du CNDH in-
sistent sur l'achèvement du
processus de ratification du pro-
jet de loi organique 97.15 définis-
sant les conditions et les
modalités d'exercice du droit de
grève et son adaptation avec les
normes internationales en la ma-
tière.

Le Conseil national des droits
de l’Homme a, également, appelé
à renforcer l'indépendance finan-
cière et administrative de la Com-
mission nationale de contrôle de
la protection des données à ca-
ractère personnel (CNDP) et à
doter l'autorité gouvernementale
chargée des droits de l'Homme
de ressources humaines et finan-
cières suffisantes pour accomplir
sa mission.

Amina Bouayach : L'élargissement des libertés
dans l'espace public est un défi à relever
La présidente du Conseil national des

droits de l'Homme (CNDH), Amina
Bouayach, a souligné que le rapport

annuel 2019 publié par cette institution se
veut une occasion d'évaluer, avec suffisam-
ment de distance et d'objectivité, les mo-
ments forts qui ont marqué l’actualité des
droits de l’Homme au Maroc.

Cité par un communiqué du CNDH,
elle a indiqué dans la présentation de ce
rapport intitulé "L'effectivité des droits de
l'Homme dans un modèle émergent des
libertés" que "l'élargissement des libertés
dans l'espace public, que les concitoyens
n’ont eu de cesse de réclamer, pose sans
aucun doute le plus grand défi auquel sont
confrontées les institutions de notre dé-
mocratie émergente". 

"Je parle ici de la liberté d'expression
qui demeure la question à laquelle notre
société doit répondre d'une manière régu-
lière et continue", a-t-elle expliqué.

Ce rapport annuel a également pour
objectifs, indique la même source, d'éva-
luer et d'analyser la situation des droits de
l'Homme dans le Royaume en rapport
avec les missions confiées au Conseil dans
les domaines de la protection et de la pro-
motion des droits de l'Homme, et adopte
pour cela une approche qui prend en

considération la nature du CNDH en tant
qu'institution indépendante et pluraliste
dotée de prérogatives élargies.

L'ambition étant de présenter un en-
semble d'informations fiables et vérifia-
bles au lecteur, pour lui permettre de
s'informer sur les progrès réalisés par le
Maroc en matière de droits de l'Homme
et de diagnostiquer les lacunes ainsi que
les causes des dysfonctionnements et des
échecs, ajoute le communiqué.

S'étendant sur 82 pages, ce rapport
comprend, en plus d’une introduction gé-
nérale sur la situation des droits de
l'Homme, sept axes principaux, à savoir la
protection des droits de l'Homme, la pro-
motion de la culture des droits de
l'Homme, la relation avec l'institution lé-
gislative, les droits de l'Homme et les mé-
dias, la coopération et les relations
internationales, le suivi de la mise en
œuvre des recommandations de l’Instance
équité et réconciliation et les mécanismes
nationaux créés auprès du Conseil.

Dans ce même contexte, le CNDH a
noté que la protection revêt une impor-
tance centrale dans ce rapport, compte
tenu de sa priorité dans la stratégie de tra-
vail du Conseil approuvée par son assem-
blée générale, relevant qu'un bilan du

Conseil au titre de l’année 2019 dans le
cadre des missions et des compétences qui
lui sont dévolues figure également dans ce
même rapport.

Des recommandations formulées
conformément aux dispositions de la
Constitution et de la loi du CNDH mais
également celles des instruments interna-
tionaux des droits de l'Homme figurent
dans ce rapport dans l’ambition de renfor-

cer le système national de protection des
droits de l'Homme, tout en s’adressant
d’abord au gouvernement. 

Dans ce sens, le Conseil considère que
ces recommandations requièrent, pour
leur mise en œuvre, la coopération de
toutes les parties prenantes, le Parlement,
le pouvoir judiciaire, les organisations de
la société civile et les autres institutions et
organes concernés. 
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170 visites effectuées par le Conseil national des droits
de l'Homme aux établissements pénitentiaires 
Le Conseil national des droits de

l'Homme (CNDH) et ses commis-
sions régionales ont mené 170 vi-

sites dans tous les établissements
pénitentiaires, selon le rapport annuel de
l'institution.

Dans son rapport 2019 sur les droits
de l'Homme au Maroc publié sous le titre
"L'effectivité des droits de l'Homme dans
un modèle émergent des libertés", le
CNDH souligne "avoir effectué, en 2019,
170 visites dans 76 établissements péniten-
tiaires, au sujet desquelles il a élaboré des
rapports assortis de recommandations afin
de garantir aux détenus la jouissance de
tous leurs droits fondamentaux".

Il a aussi assuré qu'il veille au suivi des
recommandations qui ont été soumises
aux autorités compétentes, relevant que
"ces visites inscrites dans les actions de ter-
rain entreprises par le Conseil et ses com-
missions régionales ou qui interviennent
dans le cadre du traitement des plaintes qui
leur sont adressées, concernent des per-
sonnes poursuivies dans des affaires de
terrorisme ou sur fond de protestations,
ou encore des cas individuels".

Le document relève que l'institution
œuvre au suivi de la situation des pension-
naires dans les centres de détention à travers
le traitement des doléances qu'elle reçoit au
niveau central et régional et les visites que
les membres et les cadres du Conseil entre-
prennent dans les lieux de détention ou dans
le cadre du suivi de cas particuliers, ou en-
core sur demande d'un des détenus, de sa
famille ou de son avocat.

Le Conseil donne la priorité essentiel-
lement aux victimes des allégations de tor-

ture et de mauvais traitement, à celles d'at-
teinte au droit à la vie, au droit à la santé,
à l'éducation et à la formation comme il
s'ouvre sur les autres acteurs institution-
nels pour conjuguer leurs efforts en vue
de protéger et renforcer les droits des dé-
tenus, explique-t-on.

A cet égard, le CNDH coopère régu-
lièrement avec la Délégation générale à
l'administration pénitentiaire et à la réin-
sertion (DGAPR) dans le but d'améliorer
les conditions des prisonniers.

Il met l'accent dans ce sens sur le phé-

nomène de la surpopulation carcérale et
son impact négatif  sur les prisonniers en
termes de jouissance des droits à la santé
et à l'éducation en particulier.

Le Conseil a d'autre part poursuivi la
mise en œuvre des recommandations de
son rapport thématique autour de "la crise
des prisons, une responsabilité partagée:
100 recommandations pour la protection
des droits des détenus".

Parmi les recommandations formulées
par le Conseil figurent la consolidation des
droits fondamentaux des détenus et l'in-

terdiction de la discrimination, tout en ac-
cordant plus d'importance aux catégories
vulnérables, en leur offrant l'aide sociale et
l'accompagnement nécessaires.

S'agissant de la formation des em-
ployés des établissements pénitentiaires, le
rapport précise que le Conseil contribue
au renforcement de leurs compétences,
particulièrement après la création de l'Ins-
titut national de formation aux droits de
l'Homme (INFDH) - Driss Benzekri, par
l'organisation d'une série de sessions de
formation axées sur les droits des détenus.

Deux détenus et neuf fonctionnaires contaminés par le Covid-19
Le nombre des cas de

contamination au nouveau
coronavirus (Covid-19)

dans les établissements péniten-
tiaires se limite à deux parmi les
détenus et neuf  dans les rangs
des fonctionnaires, a indiqué, di-
manche, la Délégation générale à
l'administration pénitentiaire et à
la réinsertion (DGAPR).

Grâce aux mesures préven-
tives prises par la DGAPR au
moment opportun et avec l'effi-
cacité requise en vue d’empêcher
la transmission du virus dans les
établissements pénitentiaires, le
nombre de cas de contamination
parmi les détenus se limite à deux
seulement, soit un chiffre très fai-
ble par rapport au nombre total
des détenus qui s’établit à 80.000,
explique la délégation dans un
communiqué. 

Même constat dans les rangs
des fonctionnaires puisque les cas
d’infection au coronavirus se li-
mitent à neuf, soit un chiffre très
inférieur au vu du nombre actuel
de cette catégorie (10.200 fonc-
tionnaires), ajoute la même
source.

La DGAPR relève que dans
le cadre des mesures préventives
anti-coronavirus, elle a placé en
quarantaine les fonctionnaires
des établissements pénitentiaires
au sein même de ces établisse-
ments, notant qu’elle a aussi mis
en place un système de rotation
entre deux groupes, chacun tra-
vaillant pendant deux semaines
successives.

Toutes les mesures finan-
cières et logistiques nécessaires à
cette opération ont été prises, fait
savoir la Délégation, ajoutant
qu’au moment du remplacement
du premier groupe, tous les
membres du deuxième groupe
ont été soumis à un examen mé-
dical effectué par des commis-
sions relevant du ministère de la
Santé. A l’issue de cet examen,
137 de ces fonctionnaires ont été
empêchés de rejoindre les établis-
sements en guise de précaution.

Dans le même sens, selon le
communiqué, 93 de ces fonction-
naires ont été soumis à un test de
dépistage du Covid-19, qui a ré-
vélé trois cas de contamination
parmi les fonctionnaires qui de-

vaient remplacer leurs collègues à
la prison locale de Loudaya le 11
avril. 

Et de poursuivre qu'un des
employés ,qui devait faire partie
de ce groupe, avait informé la di-
rection de cet établissement qu'il
a été infecté par le coronavirus
trois jours avant la date mention-
née (le 8 avril). 

Les fonctionnaires infectés
ont été soumis au protocole de
traitement adopté par les autori-
tés sanitaires, tandis que les autres
ont été mis en quarantaine à leurs
domiciles.

Toujours en guise de précau-
tion, les membres du premier
groupe, une fois leur shift ter-
miné, ont été soumis à l'examen
médical par les mêmes commis-
sions susmentionnées, relève le
communiqué, ajoutant qu’en date
du 11 avril, les employés qui pré-
sentaient des symptômes simi-
laires à ceux du coronavirus ont
été soumis à un test de dépistage
qui a révélé 4 cas positifs dont
trois femmes et un homme, tra-
vaillant à la prison locale de Ksar
El Kébir. Ces fonctionnaires-là

ont suivi le protocole de traite-
ment en vigueur.

A cette période, relève la
source, les quatre détenues qui
étaient gardées par les em-
ployées infectées ont été sou-
mises également à des tests, et
l'une d'entre elles s'est avérée
positive au Covid-19, et avait été
placée au sein de cet établisse-
ment le 8 avril, dans le cadre de
l'application de la loi sur la qua-
rantaine, pour être soumise au
protocole de traitement, sachant
qu'elle a été libérée avec une
autre détenue qui a été arrêtée
dans le même cadre. Les deux
autres prisonnières ont été hos-
pitalisées pour suivre de près
leur état de santé.

Par précaution, 55 pension-
naires de cet établissement ont
été soumis à un test de dépistage
du coronavirus, qui a révélé une
seule infection et par conséquent,
il a été décidé de soumettre ce di-
manche l'ensemble des détenus
au même test, toujours en guise
de précaution, souligne la
DGAPR, ajoutant que le direc-
teur de la prison locale de Ouar-

zazate a été lui aussi testé positif
de même qu’un fonctionnaire qui
avait quitté cet établissement le
11 avril dans le cadre de la rota-
tion avec le deuxième groupe.

La DGAPR rappelle dans ce
sens que l'ensemble des membres
du premier groupe ont été sou-
mis à un examen médical avant
de quitter l'établissement, rele-
vant que le fonctionnaire en
question n’a présentait aucun
symptôme du coronavirus. 

Le comité local de veille a dé-
cidé de procéder à un test pour
les employés et les détenus qui
doivent y être soumis conformé-
ment au protocole mis en vigueur
par ledit comité dans de tels cas.

En relation avec ce qui pré-
cède, et pour empêcher la trans-
mission de l'infection au
coronavirus à la population car-
cérale, les nouveaux détenus sont
tous examinés, indique le com-
muniqué, précisant que 102 nou-
veaux pensionnaires ont été
isolés et 23 d'entre eux ont été
soumis au test de dépistage du
nouveau coronavirus qui n’a ré-
vélé aucun cas positif.
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Distribution des produits 
de désinfection à Youssoufia

La sous-direction du mi-
nistère de la Justice à
Safi, Youssoufia et Es-

saouira a procédé, vendredi, à
la distribution de produits de
stérilisation et de désinfection,
au profit des institutions judi-
ciaires dans la province de
Youssoufia, en vue de contri-
buer aux efforts de lutte contre
la propagation du nouveau co-
ronavirus (Covid-19). 

Ainsi, il a été procédé à la
distribution de gels désinfec-
tants et de masques de protec-

tion au niveau des services ju-
diciaires à Youssoufia relevant
de la circonscription judiciaire
de la Cour d'appel à Safi, à sa-
voir : le tribunal de première
instance de Youssoufia, la Sec-
tion de la justice de la famille et
le Centre du juge résident à
Echemmaia.

A cette occasion, le sous-di-
recteur provincial du ministère
de la Justice à Safi, Youssoufia
et Essaouira, El Bachir El Ha-
mouni, a souligné que cette ini-
tiative permettra le nettoyage, la

désinfection et la stérilisation
des différents espaces communs
à ces structures judiciaires pré-
citées, afin d'assurer la sécurité
sanitaire au sein des tribunaux et
de protéger la santé du person-
nel, des magistrats, des fonc-
tionnaires et auxiliaires, ainsi
que des justiciables. 

Dans une déclaration à la
presse, il a souligné qu'une com-
mission relevant de la sous-di-
rection du ministère de la Justice
effectue des visites quotidiennes
à ces services judiciaires au ni-

veau de la province de Youssou-
fia pour faire le suivi des opéra-
tions de stérilisation menées
notamment par les services de
veille sanitaire, le conseil muni-
cipal et les autorités publiques,
et apporter le soutien logistique
nécessaire. 

Il a indiqué que le ministère
de la Justice a adopté une série
de mesures préventives, notam-
ment la suspension de la tenue
des audiences dans les différents
tribunaux du Royaume et l'orga-
nisation du travail de manière à
assurer une meilleure protection
des fonctionnaires aussi bien
dans l'administration centrale,
les services décentralisés, que
dans les différents tribunaux et
juridictions du Royaume.  

De même, le ministère a pris
des mesures d'ordre financier et
logistique relatives à l'organisa-
tion des opérations de désinfec-
tion et l'achat des masques de
protection au profit des magis-
trats et des fonctionnaires, ainsi
que la désinfection permanente
des espaces et enceintes des tri-
bunaux, a-t-il ajouté.  

Cette opération s'inscrit
dans le cadre des mesures énon-
cées par le ministère visant à al-
louer une enveloppe budgétaire
pour l'achat et la distribution de
moyens de protection et de lutte
contre la propagation du nou-
veau coronavirus (Covid-19).

Poursuite des actions de solidarité
dans la région de Marrakech-Safi
L'Association des lotisseurs et promo-teurs de l'immobilier résidentiel et tou-

ristique de la région de Marrakech-Safi
(ALPI-région de Marrakech-Safi) a annoncé
avoir mis en place un dispositif  pour contribuer
à venir en aide aux familles nécessiteuses, dans
le cadre de l'élan national de solidarité et des ef-
forts visant à atténuer les effets socioécono-
miques de la pandémie du nouveau coronavirus
(Covid-19) sur les populations.

Ainsi, l’Association a mené une première
opération portant sur l'octroi de 6.400 paniers
de produits alimentaires, dont 1.700 paniers
ont été distribués aux ménages concernés
dans la province de Safi, 500 à Essaouira,
2.000 à Rehamna et 1.200 dans la province
d’Al Haouz, alors que la distribution de 1.000
paniers au niveau de la commune de Marra-
kech a été lancée samedi, indique un commu-
niqué de l’ALPI- région de Marrakech-Safi. 

D'autres actions importantes ont été éga-
lement concrétisées, relève la même source,
précisant qu’il s'agit de la contribution des pro-
moteurs immobiliers installés à Safi au Fonds
spécial dédié à la gestion de la pandémie du
Covid-19, à hauteur de 900.000 DH, et de la
prise en charge des nouveau-nés abandonnés
pendant toute la période de confinement. Et

de poursuivre qu’un promoteur à Essaouira a,
de son côté, mis un hôtel (22 chambres et res-
tauration) à la disposition de la Direction ré-
gionale de la santé, tandis qu’un autre a fait
don de 190.000 DH pour l'équipement d'un
hôpital à Chichaoua.

L'Association a, en outre, rappelé que ses
premières actions et contributions ont été en-
treprises sous diverses formes, pour un mon-
tant estimé à 1.400.000 DH, outre la mise à la
disposition de la Direction régionale de la

santé d’un appart hôtel de 120 appartements.
L'ALPI-région de Marrakech-Safi a tenu à

remercier vivement l'ensemble de ses mem-
bres, notamment ceux installés dans les diffé-
rentes provinces de la région de
Marrakech-Safi, pour leur mobilisation, tout
en faisant part de son engagement à continuer
à contribuer aux efforts déployés à l’échelle
nationale, sous la vision éclairée de SM le Roi
Mohammed VI, afin d’enrayer la propagation
de cette pandémie.

Tanger
Les travaux de construction du

nouveau centre médico-légal de
Tanger ont atteint un taux de réali-
sation avancé, ce qui permettra
d'inaugurer ce centre très prochai-
nement.

Dans une note d'information, la
commune de Tanger a expliqué que
les travaux vont bon train en ce qui
concerne l'aménagement extérieur
et l'équipement du centre avec le
matériel et outils nécessaires, notant
que le centre sera doté d'équipe-
ments modernes répondant aux
normes internationales.

Le maire de Tanger, Mohamed
Bachir Abdellaoui, accompagné de
plusieurs responsables communaux,
a visité le chantier de construction
du centre et s'est enquis de l'état
d'avancement des travaux ainsi que
des différents équipements et instal-
lations du centre.

Le centre médico-légal, construit
et équipé selon les plus hauts stan-
dards, se veut l'un des projets struc-
turants de Tanger et vient renforcer
l'infrastructure de la ville et de la ré-
gion du Nord en général.

Tétouan
L'Association des agents des

marchés de gros des légumes et
fruits et l'Association des commer-
çants et des professionnels du mar-
ché de gros des légumes et fruits
ont exprimé leur satisfaction quant
à l'état de l'approvisionnement du
marché de gros des légumes et
fruits de Tétouan.

Dans un communiqué conjoint,
rendu public suite à une réunion
tenue avec les autorités locales, les
deux associations se sont dites satis-
faites quant à l'approvisionnement du
marché de gros des légumes et fruits
de Tétouan, qui se déroule "dans de
bonnes conditions".

Elles ont, à cet égard, salué les
autorités locales pour leur accom-
pagnement continu, ayant permis
de résoudre des problèmes liés à
l'approvisionnement du marché de
gros et à la circulation des camions
de et vers la ville de Tétouan.

Al Hoceima
Une campagne de don du sang

se tiendra, les 21 et 22 avril, à l'ini-
tiative de l'Association "Al Hoceima
Ajial". Organisée en partenariat
avec la délégation provinciale de la
santé d'Al Hoceima et le centre de
transfusion sanguine de la ville,
cette initiative s'assigne pour objec-
tif  de renflouer le stock de sang.

Dans un communiqué, l'associa-
tion a appelé les citoyens, qui sou-
haitent faire don de leur sang, à se
rendre au centre de santé Al Harchi,
tout en veillant au port des masques
de protection et au respect des me-
sures préventives décrétées par les
autorités publiques. 

Brèves
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Les campus demeurent ouverts
aux seuls étudiants étrangers 
Sur 50.174 résidents, 49.122 ont rejoint leurs familles et 1.052 vivent encore dans les cités universitaires

Près de mille étudiants
étrangers vivent toujours
dans les campus universi-

taires marocains malgré la déci-
sion de les fermer, dans le cadre
des mesures prises pour faire
face à la propagation du corona-
virus, a affirmé le directeur de
l'Office national des œuvres uni-
versitaires sociales et culturelles
(ONOUSC), Noureddine Te-
hami.

"Ces étudiants sont mainte-
nant nos invités, et il est impos-
sible de les abandonner dans
cette situation critique", a-t-il dé-
claré à la MAP, soulignant, que
durant cette conjoncture excep-
tionnelle qui oblige les institu-
tions à prendre des précautions
et des mesures pour se protéger
contre tout éventuel risque causé
par le "Covid-19" à l'intérieur
des cités universitaires, l'office
prend en charge ces étudiants et
met à leur disposition tout ce
dont ils ont besoin. 

Il a fait savoir que sur un
total de 50.174 résidents dans les
campus universitaires, 49.122
étudiants ont pu quitter les cités
pour rejoindre leurs familles,
tandis que seulement 1.052 vi-

vent encore dans les campus, y
compris des étudiants étrangers
et d'autres en médecine appelés
dans les hôpitaux en renfort face
à cette situation critique, ainsi
que ceux venant des orphelinats.

La décision de fermer les
cités universitaires, précise le di-
recteur, est une action nécessaire
qui s'impose au regard des me-
sures prises par le ministère de
l'Education nationale, de la For-
mation professionnelle, de l'En-
seignement supérieur et de la
Recherche scientifique, selon les-
quelles les cours présentiels ont
été suspendus, et un nouveau
programme de travail pour les
cadres pédagogiques a été
adopté afin de pouvoir enseigner
à distance.  

Noureddine Tehami a en
outre tenu à saluer tous les étu-
diants, qui ont fait preuve d'un
grand sens de patriotisme et de
responsabilité et qui ont interagi
très positivement avec la déci-
sion de fermer ces cités univer-
sitaires, en les quittant dans un
délai record de cinq jours.

En ce qui concerne les autres
mesures de précaution prises par
l'ONOUSC, il a affirmé que

toutes les dépendances des cités
universitaires ont été désinfec-
tées, dont les restaurants, les bi-
bliothèques et les différentes
salles, rappelant qu'il y a 22 cités
universitaires avec une capacité
d’accueil de plus de 50.000 étu-

diants réparties sur l'ensemble
du Royaume.

En ce qui concerne les aspects
qui devraient être abordés davan-
tage au niveau des campus univer-
sitaires après cette pandémie, le
directeur a cité le système de santé

des étudiants et en particulier la
"couverture sanitaire" qui fait déjà
l'objet d'un programme gouverne-
mental, soulignant la nécessité de
s'efforcer de généraliser ce pro-
gramme à l'ensemble des étudiants
à travers le Royaume. 

60 Marocains bloqués en Mauritanie
L'ambassade du Maroc à Nouakchott annonce les avoir pris en charge

L'ambassade du Maroc à Nouak-
chott a annoncé, samedi, avoir
pris en charge 60 citoyens maro-

cains bloqués en Mauritanie, dans le cadre
des mesures prises pour assurer le suivi
des conditions des membres de la com-
munauté marocaine résidant dans ce pays
maghrébin, au vu des circonstances ex-

ceptionnelles dans lesquelles le monde vit
suite à la propagation du nouveau coro-
navirus.

Dans un communiqué parvenu à la
MAP, l'ambassade a indiqué qu’il s’agit de
28 Marocains bloqués dans la capitale
Nouakchott et de 32 dans la ville de
Nouadhibou (nord de la Mauritanie), fai-

sant état de la prise en charge des frais
d'hospitalisation et de chirurgie dans une
clinique privée d'un citoyen marocain at-
teint d'une maladie chronique.

Parmi les autres mesures prises, la
même source a cité l’intervention auprès
du ministère mauritanien des Affaires
étrangères et des autorités compétentes
pour prolonger la durée de validité des
visas pour les citoyens marocains bloqués
en attendant leur retour au Maroc.

Aucune infection par le Covid-19 n'a
été enregistrée parmi les membres de la
communauté marocaine, ni parmi les ci-
toyens bloqués en Mauritanie, a-t-il ras-
suré.

L'ambassade a, par ailleurs, souligné
que ses services ont sensibilisé les chauf-
feurs routiers marocains à la nécessité de
respecter les mesures de précaution prises
par les autorités mauritaniennes, à savoir
la création d’un espace privé à l'entrée
nord de la ville de Nouakchott dans lequel
toutes les conditions de confort sont as-
surées et qui est destiné à recevoir et à dé-
charger les camions en provenance du
Maroc, lesquels contribuent à approvi-
sionner le marché mauritanien en lé-
gumes, fruits et autres denrées

alimentaires.
Elle a, une nouvelle fois, exhorté tous

les citoyens marocains résidant en Mauri-
tanie à respecter strictement les décisions
et les mesures préventives prises par les
autorités mauritaniennes pour faire face à
la pandémie du coronavirus, exaltant les
efforts déployés par ces autorités, qui
n'ont ménagé aucun effort pour apporter
une assistance aux citoyens marocains
dans le cadre des efforts efficaces tendant
à endiguer la propagation du Covid-19.

Pour rappel, l'ambassade du Maroc à
Nouakchott a annoncé, le 16 mars der-
nier, la mise en place d'une cellule de
communication et de suivi en faveur des
membres de la communauté marocaine
résidant en Mauritanie, au niveau de l’am-
bassade et du consulat général du
Royaume à Nouadhibou, afin de les sen-
sibiliser aux mesures préventives prises
pour juguler la propagation de l’épidémie.

Elle a également consacré deux numé-
ros de téléphone pour recevoir des com-
munications et répondre aux demandes
de renseignements des citoyens maro-
cains: 0022243065974 pour l'ambassade
et 0022227098517 pour le consulat géné-
ral du Royaume à Nouadhibou.
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Libé : Que pensez-vous des me-
sures prises par le Maroc pour faire
face à l’actuelle crise sanitaire ? 

Abdellah Ouzitane :  Le Maroc a
mobilisé très rapidement, et ce dès le
début de cette crise, tous les moyens pos-
sibles, notamment médicaux, sociaux,
humains et sécuritaires. La mise en place
d’un haut conseil de crise, qui s’est réuni
sous la présidence de S.M le Roi, a per-
mis de dégager des choix stratégiques qui
méritent d’être fortement salués. 

Les mesures prises par notre pays
peuvent présenter dans l’avenir une réelle
opportunité socioéconomique, si elles
sont accompagnées par des dynamiques
et des réformes institutionnelles permet-
tant leur pérennité. 

Quels sont, d’après vous, les défis
auxquels le Royaume pourrait se
trouver confronté après cette phase
critique ? 

Le Maroc doit faire de la santé pu-
blique sa priorité et notamment la lutte
contre les pandémies. La réforme du sys-
tème éducatif  doit être aussi au cœur de
la réforme de la société. Il faut aussi ac-
célérer le processus de réduction des iné-
galités sociales et spatiales, consolider les
mécanismes de lutte contre l’extrémisme
religieux tout en faisant valoir le brassage
culturel extraordinaire du Royaume.
Ainsi, il est essentiel de prendre davan-
tage en compte la pluralité culturelle qui
permet une hétérogénéité normative so-
ciale. Dans un contexte de crise, la vul-
nérabilité sociale risque de prendre des

formes plus complexes et mener à des
tensions sociales et politiques si l’on ne
travaille pas assez sur l’édification d’un
discours émancipateur et fédérateur au-
tour d’une identité normative.  Là je fais
allusion à ceux qui ont appelé, dans cer-
taines villes du Royaume, au non-respect
des mesures de confinement. C’est une
dérive idéologique dangereuse et
constamment évolutive à laquelle nous
devons faire face avec la plus grande fer-
meté. 

Sur les plans régional et international,
le Royaume a un rôle déterminant à jouer
dans la médiation et dans la prise de dé-
cisions constructives au Proche-Orient,
en Afrique et ailleurs. Les défis actuels
exigent surtout une redéfinition de la no-
tion de sécurité, sa compréhension, sa
perception ainsi que les modalités de sa
mise en œuvre afin que celle-ci dépasse
les concepts politiques étriqués. Passer de
la sécurité collective à la sécurité humaine
est un élément clé de l’échiquier politique
international. 

Les recherches en matière de sécurité
doivent mettre au premier plan les op-
portunités stratégiques, l’évaluation des
capacités internes et les contraintes ex-
ternes pour que le Maroc renforce da-
vantage ses attributs de puissance que lui
confère sa position géopolitique. Tout
ceci doit passer par l’approfondissement
de la connaissance scientifique et on en
revient encore une fois à l’importance
de l’éducation et de la formation.  

La crise du Covid-19 a tragique-

ment secoué l’image d’une Union eu-
ropéenne solidaire et fidèle aux par-
cours humanitaires qu’elle a toujours
prônés et défendus. Quelle analyse
pouvez-vous faire de cette donne ? 

Cette crise sanitaire révèle des diffi-
cultés sur le plan de la coordination et de
la solidarité. L’Europe semble ne pas
remplir efficacement son rôle. En l’ab-
sence d’une stratégie européenne claire
et unifiée, les Etats avancent en ordre
dispersé. L’Europe a occulté certains ef-
fets de l’intégration des Etats membres,
notamment sur des questions relatives
aux politiques sociales. S’ajoute à cela un
équilibre très relatif  entre le développe-
ment de l’Europe en tant que «dyna-
mique régionale» et celui des «espaces
nationaux». Une Europe de la paix existe
historiquement, mais une Europe
conforme à la réalité qui se dessine, de-
meure en décalage avec le «corpus poli-
tique».  

Qu’il s’agisse de l’Europe ou d’autres
espaces, il n’y a pas de vision d’un avenir
commun sans un réel consensus et sans
solidarité effective. Si l’Italie succombe,
pour ne citer que ce pays, c’est le principe
même de l’Union européenne qui serait
remis en cause et, dans une approche
plus globale, le système politique euro-
péen. L’euroscepticisme dans certains
pays du Sud et de l’Est est assez préoc-
cupant. 

Le désir d’une Europe équilibrée,
moins marquée par les politiques néoli-
bérales, doit nous inciter à penser qu’il

est toujours possible de donner du sens
au projet européen. L’adhésion des ci-
toyens à l’espace public européen doit
être renforcée et la notion de la « sécurité
collective européenne » ne doit pas se li-
miter uniquement à la sécurité écono-
mique et financière mais garantir aussi
une «Europe des sociétés».

Beaucoup de sociologues et de
politologues parlent de l’avènement
d’un nouvel ordre mondial au lende-
main de cette crise sanitaire. Qu’en
pensez-vous ? 

L’ordre mondial est établi depuis tou-
jours par la notion des alliances straté-
giques. Ces dernières sont dorénavant à
repenser. Cependant, la nouvelle carte
géopolitique et géostratégique a jeté ses
premières bases bien avant ce contexte
de crise. Cette pandémie aura accéléré
une nouvelle équation où le processus de
« démondialisation » ou d’une « mondia-
lisation repensée » est sans doute en vue.
Nous assistons à la montée du souverai-
nisme, aux politiques protectionnistes, à
la faiblesse de certaines constructions
comme c’est le cas en Europe, des
guerres où des acteurs régionaux et trans-
régionaux s’affrontent par procuration
comme au Proche-Orient. S’ajoute à cela
une Chine de plus en plus forte écono-
miquement et qui tente d’imposer sa vi-
sion du monde et une Russie qui investit
davantage dans le développement de
nouveaux systèmes d’armement.

Propos recueillis par 
Abdelali Khallad

Abdellah Ouzitane : Le Maroc doit faire de la 
santé publique, de l’enseignement et de la réduction 
des inégalités ses premières priorités
Contrairement à beaucoup de pays qui ont
fait montre de frilosité et de fragilité face
à la crise sanitaire du Covid-19, le Maroc,
via les innombrables mesures anticipatives
qu’il a prises pour faire face à cette 
pandémie, a prouvé qu’il disposait d’une
visibilité et d’une capacité de mobilisation
unanimement louées par les observateurs
internationaux. Cette crise sanitaire aux
incidences humanitaires, politiques et 
économiques catastrophiques, a été au 
centre d’une rencontre organisée 
à Essaouira sur le devenir d’un monde
bâti sur des équilibres et des alliances qui
ont démontré leurs limites. 
Abdellah Ouzitane, professeur à 
l’Université de Bordeaux, 
président-fondateur du Centre des études
et de recherches sur le droit hébraïque,
chercheur en géopolitique, nous en parle. 
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En décembre 2019, plusieurs
cas de pneumonie évolutifs
sont apparus en  Chine, ce
qui a contraint le pays à

prendre plusieurs mesures draco-
niennes de précaution, de confine-
ment et de désinfection pour limiter
au maximum l’étendue du virus sans
même connaître son origine. Ces cas
ont été confirmés par les autorités
chinoises le 7 janvier 2020 en affir-
mant qu’il s’agissait bien d’un nou-
veau virus de la famille des
coronavirus baptisé ainsi définitive-
ment Covid-19 ou SARS-CoV-2 et
qui provoque des maladies allant d’un
simple rhume à des pathologies plus
sévères qui entraînent principalement
des infections respiratoires fébriles. 

Et à partir du début mars,
l’Afrique du Nord a suivi l’Europe et
l’Asie en devenant de nouveaux
foyers du Covid-19. Le Maroc ne fait
pas l’exception. En effet, le premier
cas confirmé de ce virus est apparu le
1er mars 2020. Dès lors, le Royaume
a commencé à renforcer le contrôle
épidémiologique ainsi que celui des
personnes infectées pour éviter la
propagation de la pandémie. Les me-
sures préventives prises par le
Royaume ne se limitent pas à ce ni-
veau. Mais il a pris d’autres décisions
consécutives. Ainsi, le gouvernement
marocain a procédé à la fermeture to-
tale des frontières, à l’arrêt des écoles,
au confinement graduel interne et à
l’activation du Plan national de prépa-
ration et de riposte selon la situation
pandémique actuelle. Il faudra aussi
noter que la démarche participative et
de contribution des citoyennes et ci-
toyens s’est avérée amplement impor-
tante à travers le respect des mesures
générales d’hygiène préconisées par le
ministère de la Santé.

Cependant, des questions s’impo-
sent : Ces mesures préventives sont-
elles suffisantes pour éradiquer cette

pandémie  et maintenir un niveau mi-
nimal de la croissance économique ?

Le Maroc a été parmi les premiers
pays qui ont réagi très rapidement
dans le but de limiter l’étendue et les
risques de la propagation de la pandé-
mie, mais cette réaction a été très dif-
ficile vu la vision floue de l’incident et
ses conséquences potentielles. Le
volet qui semblait être plus laborieux
et exemplaire était bien celui de la
communication de l'Etat marocain
avec les citoyennes et citoyens, en sen-
sibilisant ces derniers sur la gravité de
la pandémie et sa propagation, et en
les convainquant de respecter les
normes et les règles de sécurité et les
mesures de confinement à partir du
16 mars 2020. En même temps, l'Etat
a eu la rude tâche  de gérer tous les
secteurs économiques et sociaux im-
pactés par la crise pandémique en pre-
nant des décisions à plus faible risque
pour une société plus sûre malgré
l’ampleur de cette  crise causée par la
propagation rapide du Covid-19.

Il s’avère que la situation actuelle
a des impacts multidimensionnels, ce
qui veut dire qu’il ne faut pas ignorer
même le cas pessimiste dans cette pé-
riode. A cet effet, la dégradation des
perspectives de croissance écono-
mique nationale en 2020 pourra être
très réaliste au moment où le monde
entier passe par une crise majeure
conjuguée à l’arrêt d’activité de plu-
sieurs secteurs qui connaissent tou-
jours un rendement positif. Ainsi, la
pandémie menacera alors non seule-
ment les cellules respiratoires et pul-
monaires des êtres humains, mais
aussi la croissance économique mon-
diale. L’espoir d’une reprise écono-
mique forte et durable en 2020 s’est
amplement atténué avec l’expansion
de la pandémie dont l’ampleur de
l’impact s’avère de plus en plus pe-
sante et importante.

En tant qu’économie basée sur la

consommation, le tourisme, les trans-
ferts des Marocains résidant à l’étran-
ger (MRE), le secteur des services et
commerce et l’exportation du phos-
phate, le Maroc ne pourrait pas
échapper aux impacts négatifs de
cette catastrophe, surtout avec une
année de sécheresse. S’ajoute à tout
cela une croissance économique qui
aurait de nouveau ralenti de 0,7% en
2019, passant de 3% à 2,3%, résultat
d’un recul prévu de 5,3% de la valeur
ajoutée agricole et d’une augmenta-
tion de 0,7% du rythme des activités
non agricoles.

Compte tenu de l’impact des
conditions climatiques défavorables et
de la propagation au niveau mondial
de la pandémie du Covid-19, les pré-
visions de croissance de l’économie
nationale en 2020 paraissent difficiles
à atteindre car l’année 2019 n’a connu
aucune crise majeure.

Tous les secteurs de l’économie se
retrouvent perturbés par la situation
actuelle : l’agriculture, le tourisme, les
transports, l’industrie, les métiers qui
dépendent des importations, etc.
Selon Bank Al-Maghrib, la valeur
ajoutée agricole reculerait de 2,7%
avec une récolte céréalière impactée
par les faibles précipitations. Aussi
selon cette institution, les activités
non agricoles ralentiraient à 2,9%, ce
qui fait que 2020 sera très difficile sur
le plan social.

Sur le marché du travail, le taux de
chômage qui a reculé en 2019 de
9,5% à 9,2% connaîtrait notamment
une hausse modérée conjuguée à la
disparition d’opportunités à cause de
la pandémie, notamment l’arrêt des
activités des entreprises, le report de
tous les concours étatiques et les me-
sures de confinement qui sont décré-
tées vu que la population marocaine
est obligée aujourd’hui de rester chez
elle.  La baisse de la consommation
des ménages et de l’investissement

restera alors le fait remarquable. On
assistera probablement aussi à un ra-
lentissement des exportations suite à
la perturbation des chaînes logistique
et d’approvisionnement et la baisse
des commandes provenant de l’étran-
ger.

Le facteur du temps et l’intelli-
gence collective de l’Etat et du peuple
marocains vont jouer un rôle essentiel
dans le management des impacts de
cette catastrophe mondiale avec des
décisions bien calculées pour garder
un rythme stable d’une économie me-
nacée.

Face à cette situation, le Maroc
doit veiller actuellement à se baser sur
la veille économique multidimension-
nelle, en exploitant les dernières tech-
nologies qui consistent à identifier au
préalable les répercussions de cette
crise mondiale ainsi qu’à la recherche
et les connaissances culturelles de ce
phénomène. Cette approche va lui
permettre, d’une part, de prévenir les
risques relatifs à la santé et à la sécu-
rité politique et monétaire, et d’autre
part, d’être prudent face aux pièges
artificiels et de savoir exactement sur
quel pied danser.

En résumé, on pourra dire que
cette crise du coronavirus a montré
les fragilités de tous les systèmes et a
démontré aussi qu’un grand nombre
de pays n’étaient point prêts à faire
face à ce type de désastre, d’où un re-
tour à l’Etat social qui s’impose. Des
leçons doivent être certainement ti-
rées lorsque la tempête aura laissé
place au calme et il faudra valoriser les
décisions courageuses prises par
l’Etat durant toute cette période et qui
ont montré que la santé et le bien-être
du capital humain n’ont pas de prix.
L’appel de Sa Majesté le Roi Moham-
med VI à la création d’un fonds spé-
cial, dans un contexte exceptionnel,
dédié au soutien social et économique
du Royaume avec la participation du
budget de l’Etat, de plusieurs orga-
nismes, fonctionnaires et citoyens a
montré un grand signe de solidarité et
qu’aux moments de détresse apparaît
l’union. 

C’est sur les leçons tirées des fai-
blesses des systèmes constatées lors
de la gestion des impacts de la pandé-
mie que notre nouveau modèle de dé-
veloppement doit être basé, d’une
manière plus consciente pour faire de
notre pays un lieu plus sûr et meilleur.

Par Fadi Oukili Asraoui
Doctorant en économie

Le Covid-19 ne cible pas uniquement
le système respiratoire humain !
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Jugeant le coronavirus "sous
contrôle", l'Allemagne et la Nor-
vège ont entamé lundi leur dé-
confinement, une lente et délicate

opération dans une Europe cloîtrée de-
puis des semaines, encore meurtrie par
la pandémie mais impatiente de relan-
cer son économie.

A ce jour, le continent européen a
payé le plus lourd tribut à la maladie,
comptabilisant près des deux tiers des
164.000 morts recensés dans le monde.
L'Italie a été le pays le plus touché
(23.660 décès), suivi de l'Espagne
(20.453), la France (19.718) et du
Royaume-Uni (16.060), selon un der-
nier bilan de l'épidémie établi à partir
de sources officielles.

Avec 135.000 cas recensés et envi-
ron 4.000 décès, la pandémie est en Al-
lemagne "sous contrôle et gérable", ont
jugé les autorités, qui ont donc autorisé
la réouverture lundi matin des maga-
sins d'une surface inférieure à 800 m2.

Commerces d'alimentation, librai-
ries, concessionnaires automobiles, ma-
gasins de vêtements et autres fleuristes
pourront de nouveau accueillir des
clients. Fédéralisme oblige, la mesure
sera appliquée de façon sensiblement
différente dans les seize Etats-régions
du pays, et de nombreux commerces
resteront encore porte close dans la ca-
pitale Berlin lundi.

Les salons de coiffure ne rouvri-
ront qu'à compter du 4 mai. Lieux cul-
turels, bars, restaurants - sauf  pour les
livraisons -, aires de jeu, terrains de
sports, demeurent eux aussi fermés.
Les grands rassemblements tels que les
concerts ou compétitions sportives,
resteront interdits au moins jusqu'au 31
août.

La situation reste "fragile", a souli-
gné la chancelière Angela Merkel, à
l'annonce de cette première étape d'une
stratégie qui lève progressivement les
restrictions sociales mises en place de-

puis un mois.
Ce plan mis en oeuvre par l'Alle-

magne, locomotive économique du
Vieux continent, est scruté par une Eu-
rope qui vit sous cloche depuis près
d'un mois, et dont certains pays s'ap-
prêtent à entamer le défi du confine-
ment à mesure que la maladie y
apparaît contenue.

Le défi est énorme: relancer pro-
gressivement l'activité, contenir les im-
patiences des populations enfermées,
voire les risques d'explosion sociale,
tout en prévenant une possible résur-
gence du virus et en préservant des sys-
tèmes sanitaires saturés.

"Nous ne pourrons pas vivre notre
ancienne vie avant longtemps. La dis-
tance et la protection resteront la règle
et la mesure de notre vie quotidienne",
a averti Armin Laschet, dirigeant d'une
des régions d'Allemagne les plus tou-
chées, la Rhénanie du Nord-Westpha-
lie.

Ecoles et lycées allemands ne rou-
vriront ainsi progressivement qu'à par-
tir du 4 mai. Les mesures de
distanciation sociale dans l'espace pu-
blic restent prolongées, et le port du
masque "fortement conseillé".

L'Autriche voisine avait permis
mardi la réouverture prudente de ses
petits commerces et jardins publics,
tout en invitant la population à limiter
ses déplacements et en conservant de
sévères prescriptions sur le port du
masque et les distances entre per-
sonnes.

La Norvège a commencé lundi à
rouvrir ses crèches, premier pas d'une
levée lente et progressive des restric-
tions décrétées mi-mars.

Certains parents ont toutefois ex-
primé leurs craintes et - comme au Da-
nemark qui a rouvert certaines écoles
mercredi - ont lancé une campagne
"Mon enfant ne doit pas être un lapin
de laboratoire pour le Covid-19" sur

Facebook. "Aller à la crèche est sans
danger", a assuré le gouvernement.
L'interdiction de séjour dans les rési-
dences secondaires doit également être
levée.

La France, l'Espagne et l'Italie, qui
enregistrent des nombres de malades
et de décès en baisse, après des se-
maines de hausse, se préparent elles
aussi à de premières mesures de décon-
finement.

"Nous allons devoir apprendre à
vivre avec le virus", a prévenu lui aussi
dimanche soir le Premier ministre fran-
çais Edouard Philippe.

L'exécutif  français, critiqué pour
avoir tardé à généraliser les tests et le
port du masque, travaille à un très pro-
gressif  déconfinement à partir du 11

mai, même si la réouverture des écoles
suscite de nombreuses interrogations.

En Italie, les premières mesures
d'allègement ne seront pas prises avant
le 3 mai, ont rappelé les autorités. Mais
peu à peu les entreprises rouvrent,
même si c'est de façon partielle et avec
beaucoup de précautions. "Nous
sommes de retour!", a lancé sur son
compte Instagram le célèbre glacier ro-
main Giolitti, qui annonce une reprise
de ses livraisons mardi.

En Espagne, le chef  du centre
d'alertes sanitaires, Fernando Simon, a
annoncé que pour la première fois de-
puis le 22 mars le bilan des morts quo-
tidiens était passé, avec 410 décès, sous
la barre des 500.

La morgue improvisée dans une
patinoire de Madrid, qui a symbolisé
l'hécatombe qui a endeuillé la capitale
espagnole, fermera mercredi, et à partir
du 27 avril les enfants, strictement en-
fermés depuis le 14 mars, pourront
sortir prendre l'air.

En revanche, au Royaume-Uni, le
confinement instauré le 23 mars a été
prolongé d'au moins trois semaines
jeudi et le gouvernement n'envisage
pas encore d'en sortir.

Au Japon, qui comptabilise désor-
mais le nombre de cas le plus élevé en
Asie après la Chine et l'Inde, des mé-
decins tirent la sonnette d'alarme, alors
que le nombre de cas enregistrés a dé-
passé les 10.000 ce week-end, malgré
l'instauration de l'état d'urgence.

Pour l'Organisation mondiale de la
santé (OMS), la pandémie est loin
d'être jugulée au niveau planétaire, avec
en particulier "des chiffres constants ou
accrus" au Royaume-Uni et dans l'est
de l'Europe.

Aux Etats-Unis, où un bras de fer
oppose le président Donald Trump,
partisan d'une reprise rapide de l'acti-
vité économique, à plusieurs gouver-
neurs démocrates, le gouverneur de

l'Etat de New York, épicentre de l'épi-
démie dans le pays, a annoncé que la
pandémie avait pour la première fois
amorcé une courbe "descendante".

"La poursuite de cette baisse dé-
pendra de ce que nous ferons", a sou-
ligné Andrew Cuomo, qui a prolongé
les mesures de confinement jusqu'au
15 mai.

Si l'Etat de New York connaît des
signes d'amélioration, le bilan général
des Etats-Unis continue de s'alourdir
rapidement. La barre des 40.000 morts
a été franchie dimanche, selon le
comptage de l'Université américaine
Johns Hopkins.

En Chine, les lycées de la province
chinoise du Hubei (centre), d'où est
partie l'épidémie du Covid-19 dans la
ville de Wuhan, rouvriront le 6 mai. La
maladie y a été manifestement jugulée
après un bouclage total de plus de deux
mois, et une reprise progressive de l'ac-
tivité ces derniers jours, célébrée
comme une "victoire" par le régime
communiste.

En Australie, les autorités ont rou-
vert au public trois plages, où nageurs
et surfeurs se sont de nouveau précipi-
tés pour profiter des vagues.

Après les Pâques chrétiennes et
juives, le monde musulman se prépare
à son tour cette année à un Ramadan
des plus mornes, dans un Moyen-
Orient au confinement généralisé de
l'Arabie saoudite au Maroc, en passant
par l'Egypte, le Liban ou la Syrie. "Nos
coeurs pleurent", se désole le muezzin
de la Grande Mosquée de La Mecque,
la ville sainte de l'islam, désertée.

Sur le plan économique, le brut
américain a dévissé lundi dans les
échanges asiatiques passant sous 15
dollars le baril, son plus bas niveau de-
puis plus de deux décennies, face à une
chute vertigineuse de la demande et des
réserves américaines qui pourraient
parvenir bientôt à saturation.

Nous ne pourrons
pas vivre notre 
ancienne vie avant
longtemps. 
La distance et 
la protection 
resteront la règle et
la mesure de notre
vie quotidienne 

“

L'Europe entame un 
déconfinement à hauts risques



L'épidémie du coronavirus
dans l'Etat de New York
est sur une courbe des-
cendante, une première

depuis le début de l'épidémie qui
risque d'alimenter la polémique
entre Donald Trump et les gou-
verneurs des Etats sur le maintien
des mesures de confinement.

"Nous avons dépassé le point
haut, et toutes les indications à ce
stade sont que nous sommes dans
une phase descendante", a indiqué
dimanche le gouverneur de New
York, Andrew Cuomo, lors de son
point de presse quotidien sur l'épi-
démie.

Mais alors que la pression pour
relancer l'activité monte à travers
les Etats-Unis - avec plus de
740.000 cas confirmés et 40.000
morts, le pays le plus touché au
monde par l'épidémie - il a appelé
à la prudence pour "ne pas com-
promettre" les progrès réalisés.

"La poursuite de cette des-
cente dépendra de ce que nous fe-
rons", a souligné M. Cuomo, qui a
prolongé récemment les mesures
de confinement dans son Etat
jusqu'au 15 mai.

D'autres Etats ont commencé
à relâcher les règles de distancia-
tion. Certaines plages de Floride
ont été autorisées à rouvrir di-
manche, et immédiatement prises
d'assaut. Les gouverneurs du
Texas et du Vermont ont aussi
prévu de relancer certaines activi-
tés, prudemment, dès lundi.

La pression est forte, alors que
le chômage explose. Les manifes-
tations se sont multipliées depuis
huit jours dans les Etats améri-
cains pour dénoncer un confine-
ment jugé excessif.

La plupart des rassemblements
se sont limités à quelques cen-
taines de personnes, l'un d'eux, di-
manche à Chicago, a même fait un
flop, avec à peine trois voitures de
manifestants. Mais une manifesta-
tion mercredi à Lansing, dans le
Michigan, a réuni quelque 3.000
personnes.

Le président américain a à sa
façon encouragé ces manifesta-

tions: vendredi, il avait appelé à "li-
bérer" certains Etats dirigés par
des gouverneurs démocrates. Sa-
medi, après une dizaine de mani-
festations anti-confinement dans
divers Etats, il a estimé que "cer-
tains gouverneurs étaient allés trop
loin".

Des commentaires dénoncés
par certains gouverneurs, y com-
pris républicains

Larry Hogan, gouverneur ré-
publicain du Maryland, théâtre
d'une manifestation samedi, a es-
timé qu'"encourager les gens à ma-
nifester contre un plan sur lequel
vous venez de faire des recom-
mandations, cela n'a pas de sens".

Autre point de friction entre
gouverneurs et Donald Trump: les
tests massifs nécessaires pour pou-
voir relancer l'économie sans ris-
quer une nouvelle flambée de

l'épidémie.
Le gouvernement fédéral as-

sure que les Etats ont désormais
une capacité suffisante de tests à
leur disposition, ce que démentent
plusieurs gouverneurs.

"Tout comme j'avais raison
pour les respirateurs (notre pays
est maintenant le +roi des respira-
teurs+, les autres pays nous appel-
lent à l'aide et on va les aider), j'ai
raison pour les tests: les gouver-
neurs doivent augmenter leurs ef-
forts et faire le travail. On sera
avec eux jusqu’au bout", a tweeté
Donald Trump dimanche.

"Il y a une capacité suffisante
de tests dans le pays aujourd'hui
pour que n'importe quel Etat
puisse entrer dans la phase 1" de
réouverture de l'économie, a aussi
affirmé son vice-président Mike
Pence, sur Fox News.

Dans le cadre des recomman-
dations émises par la Maison
Blanche aux Etats pour décider la
levée progressive du confinement,
cette première phase prévoit la
réouverture partielle de certains
commerces.

Mais le gouverneur démocrate
de Virginie, Ralph Northam, très
critiqué par Donald Trump ces
derniers jours pour avoir adopté
des restrictions sur les armes, a
qualifié de "délirantes" et "d'irres-
ponsables" ces affirmations.

"Il nous a été demandé, en tant
que gouverneurs, de mener cette
guerre sans le matériel dont nous
avons besoin", a-t-il affirmé sur
CNN.

Gretchen Whitmer, gouver-
neure démocrate du Michigan, où
quelque 3.000 personnes ont ma-
nifesté mercredi, a également

pointé une pénurie.
Tout comme M. Cuomo, qui

alterne entre critiques et compli-
ments de Donald Trump, mais qui
a cherché à calmer le jeu.

Il a jugé la collaboration entre
le gouvernement fédéral et les
Etats pour faire descendre la
courbe d'"exploit phénoménal",
soulignant que Washington avait
été "un partenaire formidable"
quand il avait fallu augmenter la
capacité des hôpitaux new-yorkais
en mars.

Mais il a souligné que les tests
constituaient le nouveau défi. "On
peut faire mieux en travaillant en-
semble que séparément", a-t-il
souligné. "Nous devons travailler
ensemble et faire du mieux possi-
ble. J'ai confiance que nous y arri-
verons car nous l'avons fait dans le
passé".

Tunis prépare une levée progressive du confinement 
Le chef  du gouvernement

tunisien, Elyes Fakhfakh,
a annoncé dimanche soir

que le confinement en place de-
puis le 22 mars serait prolongé
jusqu'au 3 mai puis progressive-
ment allégé, la situation étant
"presque maîtrisée".

Le confinement a également
été prolongé samedi en Algérie,
pays voisin (jusqu'au 29 avril), et
au Maroc (jusqu'au 20 mai).

Depuis le premier cas début
mars, la Tunisie n'a identifié que
38 personnes décédées officielle-
ment du coronavirus sur 879

malades testés positifs, et 129
hospitalisées, sans qu'on ne
puisse confirmer les causes de
cette situation ni son évolution à
venir.

La situation est "presque
maîtrisée", a estimé M. Fakhfakh
lors d'un entretien télévisé, mais
"on n’est pas encore sortis" de la
pandémie, a-t-il prévenu.

"Nous voulons aplatir la
courbe" du nombre de per-
sonnes contaminées et "jusqu'à
présent on a réussi", a-t-il ajouté.

Le confinement très strict qui
a été imposé, avec un couvre-feu

nocturne de 18H00 à 06H00 et
de fortes restrictions des dépla-
cements, autorisés seulement
pour les cas d'extrême nécessité
et quelques secteurs vitaux, a mis
à l'arrêt la vie économique du
pays depuis un mois.

Le Fonds monétaire interna-
tional (FMI) a approuvé un prêt
d'urgence de 745 millions de dol-
lars à la Tunisie, prédisant sa pire
récession depuis son indépen-
dance en 1956.

"La situation sera difficile", a
prévenu M. Fakhfakh: "Il y a
deux millions de Tunisiens qui

ont besoin d'aide", sur environ
12 millions d'habitants.

Après une première série
d'aides, un nouveau versement
de 200 dinars (70 euros) sera des-
tiné aux foyers démunis, a-t-il in-
diqué.

Durant le Ramadan, qui doit
débuter en fin de semaine, le
couvre-feu sera raccourci, ne dé-
butant qu'à 20H00.

Le déconfinement "ciblé et
progressif" se fera selon trois pa-
ramètres, a indiqué M. Fakhfakh:
les secteurs économiques les plus
cruciaux seront relancés, et les

restrictions de sorties seront
adaptées selon l'âge des per-
sonnes et le nombre de cas dans
chaque région, a-t-il indiqué sans
plus de précision.

Des centaines de personnes
ont été arrêtées et des dizaines de
milliers se sont vu saisir les pa-
piers de leur véhicule pour avoir
violé les interdictions de circula-
tion ces dernières semaines.

L'OMS s'est alarmée ven-
dredi de la progression rapide de
la pandémie du coronavirus en
Afrique, tout en estimant qu'elle
pouvait encore être contenue.
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La polémique monte et la 
pandémie régresse à New York



La pandémie du nouveau
coronavirus a révélé les
"carences systémiques"
des services de santé à

travers le monde, a estimé lundi
le G20, sans évoquer la décision
des Etats-Unis de suspendre leur
financement à l'Organisation
mondiale de la santé (OMS).

Les ministres de la Santé des
20 pays aux économies les plus
développées ont tenu dimanche
une réunion virtuelle, organisée
par l'Arabie saoudite, actuelle-
ment à la tête du G20, un orga-
nisme qui a fait l'objet de
critiques pour son silence initial
concernant la pandémie.

"Les ministres de la Santé ont
reconnu que la pandémie du
Covid-19 avait mis en lumière
des faiblesses systémiques dans
les services de santé", ont-ils in-
diqué dans un communiqué
conjoint, diffusé dans la nuit, à
l'issue de la réunion.

"Cela a également révélé des
vulnérabilités dans la capacité de
la communauté internationale à
prévenir et répondre à des me-
naces de pandémie", est-il écrit.

Les ministres ont souligné la
nécessité d'améliorer l'efficacité
des systèmes de santé grâce au
partage d'informations, selon
leur communiqué.

Mais le G20 n'a pas men-
tionné la décision mercredi der-
nier du président américain
Donald Trump de suspendre le
financement de l'OMS, qu'il ac-
cuse d'avoir failli dans sa gestion
de la pandémie et d'avoir eu des

positions trop favorables à Pékin.
En 2019, les Etats-Unis ont

contribué à hauteur de 400 mil-
lions de dollars au financement
de l'agence onusienne.

Ce "n'est pas le moment de
réduire le financement" des opé-
rations de l'OMS, a de son côté

réagi le secrétaire général de
l'ONU, Antonio Guterres, esti-
mant que l'organisation était "ab-
solument essentielle" dans la
lutte contre le nouveau corona-
virus.

La pandémie a fait plus de
164.000 morts dans le monde,

dont près des deux tiers en Eu-
rope, depuis son apparition en
Chine en décembre, selon un
bilan établi par l'AFP à partir de
sources officielles dimanche.

Plus de 2.363.210 cas d'infec-
tion ont été officiellement diag-
nostiqués dans 193 pays et

territoires.
Des milliards de personnes

sont confinées ou appelées à res-
ter chez elles dans de nombreux
pays, qui ont imposé des mesures
pour endiguer la propagation du
nouveau coronavirus affectant
durement l'économie.

Le coronavirus révèle les carences systémiques
des services de santé dans le monde

LIBÉRATION MARDI 21 AVRIL 202012Monde

Violences contre les femmes
L’autre urgence en temps d'épidémie en Amérique latine 

En Amérique latine, comme
sur d'autres continents, le
confinement imposé par

l'épidémie du coronavirus a fait
grimper en flèche les appels au se-
cours des victimes de violences
conjugales, empêchées de prendre
la fuite par les mesures de restric-
tion.

De l'ONU au pape François, les
appels à aider les femmes victimes
de violences en plein confinement,
se sont multipliés ces dernières se-
maines.

"Malheureusement, de nom-
breuses femmes et jeunes filles se
retrouvent particulièrement expo-
sées à la violence précisément là où
elles devraient en être protégées.
Dans leurs propres foyers", a dé-
claré le secrétaire général de l'ONU,
Antonio Guterres.

Le pape argentin François a
également rappelé que les femmes
"parfois courent le risque de subir
des violences, à cause d'une coha-
bitation dont elles supportent un

trop grand poids".
"Le confinement plonge des

milliers de femmes dans un enfer,
enfermées avec un agresseur dont
elles ont plus peur que du corona-
virus", explique à l'AFP Victoria
Aguirre, de l'ONG argentine Mu-
MaLa qui lutte contre les violences
machistes.

En Argentine, 18 femmes ont
été tuées par leur conjoint ou ex-
conjoint pendant les vingt premiers
jours du confinement débuté le 20
mars, et les appels à l'aide via des
numéros d'urgence ont bondi de
39%.

La situation n'est guère plus
brillante au Mexique, au Brésil, au
Chili et ailleurs dans la région, où
les mesures prises par les autorités
et les associations semblent parfois
bien insuffisantes.

L'Amérique latine a enregistré
3.800 féminicides en 2019, soit une
augmentation de 8% par rapport à
l'année précédente, selon des don-
nées préliminaires de l'Observatoire

de l'égalité de genre au sein de la
Cepalc, une agence onusienne pour
l'Amérique latine et les Caraïbes.

Au Mexique, depuis le début du
confinement le 24 mars, "les appels
d'urgence ont augmenté", a indiqué
à l'AFP Nadine Gasman, directrice
de l'Institut national des femmes de
Mexico (Inmujeres).

Chercheuse et créatrice d'une
carte qui recense les féminicides au
Mexique, Maria Salguero estime
qu'environ "200 féminicides ont été
commis depuis le 24 mars".

Début avril, le meurtre sordide
d'Ana Paola, une adolescente de 13
ans, violée et frappée à mort chez
elle par un cambrioleur dans l'Etat
de Sonora (nord-est) alors que sa
mère était sortie faire les courses, a
provoqué l'indignation.

Dans le pays, depuis le début du
confinement, les appels au secours
ont augmenté de 60% auprès du
Réseau national de refuge, une
ONG qui organise l'accueil des
femmes victimes de violence. Le

nombre de femmes accueillies est,
lui, en hausse de 5%.

A Sao Paulo, épicentre de l'épi-
démie du coronavirus au Brésil, les
plaintes pour violences domes-
tiques ont également bondi de
30%.

Quelque 700 volontaires ont
décidé de former un "réseau de jus-
ticières" qui apportent aux victimes
une aide médicale, légale et psycho-
logique à travers la messagerie
WhatsApp.

Au Chili, qui a fait le choix d'un
confinement sélectif  dans les zones
les plus touchées et d'un couvre-
feu, les plaintes ont par exemple ex-
plosé (+500%) à Providencia, un
quartier de classes haute et
moyenne de la capitale Santiago.

La crise sanitaire a entraîné
"une augmentation de la consom-
mation d'alcool, des effets sur la
santé mentale, plus d'anxiété, d'an-
goisse, de dépression et de violence
à l'intérieur des familles", a reconnu
la sous-secrétaire à la santé, Paula

Daza.
En Argentine, le meurtre de

Cristina Iglesias et de sa fille Ada,
âgée de 7 ans, par le conjoint de la
mère, a secoué le pays. Les deux
corps ont été retrouvés enterrés à
leur domicile à Buenos Aires.

Ailleurs, la police est arrivée à
temps, alertée par des voisins, pour
sauver une femme que son mari at-
taquait à coups de marteau.

"Vous vivez dans la peur de lui
tourner le dos. Ce n'est que plus
tard, quand les bleus apparaissent,
que vous réalisez qu'il aurait pu
vous tuer", a déclaré à l'AFP Lu-
ciana, 25 ans, survivante des coups
de son ex-conjoint.

"Chaque jour, une femme est
abusée, violée ou battue chez elle
par son partenaire ou son ex", rap-
pelle Ada Rico, de l'ONG La Casa
del Encuentro.

"En temps normal, nous tra-
vaillons pour qu'elle porte plainte.
Aujourd'hui, l'urgence est de la faire
sortir de chez elle", souligne-t-elle.



Lorsqu'Ana Lilia Gonzá-
lez s'est présentée à l'in-
firmerie de son usine à
Ciudad Juarez, une ville

du Mexique frontalière des Etats-
Unis, le médecin lui a dit qu'elle
pouvait continuer à travailler.
Deux semaines après, elle est
morte.

Son nom s'ajoute à la liste
grandissante de décès dus au
nouveau coronavirus dans les
rangs des ouvriers des usines de
Ciudad Juárez, Chihuahua, dans
l'extrême nord du pays, très peu-
plé et très pauvre.

"Il y a encore quinze jours,
elle allait bien. A l'infirmerie, ils
n'ont pas voulu la renvoyer chez
elle avant que son état n'empire",
confie par téléphone à l'AFP une
de ses collègues, elle-même en
confinement depuis quelques
jours.

Par peur d'être stigmatisée,
cette femme de 24 ans qui tousse
et dit avoir perdu le sens du goût,
préfère ne pas révéler son nom.
Ana Lilia, 45 ans, et elle étaient
récemment ensemble à un ma-
riage.

Syncreon, une usine mexi-
caine qui répare notamment les
distributeurs automatiques de bil-
lets de banque destinés aux Etats-
Unis, est l'une des entreprises
considérées comme non essen-
tielles pour l'économie mexicaine
qui a été appelée à suspendre ses

travaux le 30 mars suite à un dé-
cret présidentiel.

Mais des milliers d'ouvriers
du secteur manufacturier mexi-
cain continuent de travailler dans
des usines similaires, tout le long
de la frontière avec les Etats-Unis
longue de plus de 3.100 km.

On est loin des mesures
prises dans d'autres pays qui ont
imposé l'arrêt des usines pour
aider à freiner la propagation de
l'épidémie.

A Juárez seulement, parmi les
160 usines les plus importantes
de la région, qui emploient
quelque 300.000 personnes, "33
qui se disent vitales pour l'écono-
mie, 28 non essentielles et 35 qui
le sont partiellement, continuent
de fonctionner", a déclaré cette
semaine la secrétaire au travail de
Chihuahua, Ana Luisa Herrera.
Les autres sont fermées.

Pour l'heure, au moins 13 ou-
vriers des usines de Ciudad Juá-
rez sont morts de la maladie
Covid-19, selon les autorités lo-
cales. Ana Luisa Herrera a assuré
avoir pourtant averti le gouverne-
ment fédéral qu'une trentaine
d'entreprises ne respectaient pas
les consignes et continuaient
d'opérer normalement.

Elle a aussi fait valoir que
seuls 18 inspecteurs étaient assi-
gnés au contrôle des usines de la
région.

"Les Etats mexicains du nord

vont être les plus touchés par
l'épidémie", a mis en garde Hugo
López-Gatell, sous-secrétaire à la
santé du gouvernement mexicain.
Selon des données officielles,
7.497 cas du coronavirus sont
confirmés, pour 650 décès.

"Nous avons appris l'hospita-
lisation de certains de nos colla-

borateurs lors de nos opérations
à Ciudad Juárez et le décès regret-
table de plusieurs d'entre eux", a
reconnu l'usine Lear Corpora-
tion, qui produit des sièges pour
l'industrie automobile, citée par
plusieurs médias locaux.

"Les détenteurs de capitaux
ne se soucient pas de la vie de
leurs employés. Ils savent qu'ils
ont à disposition un réservoir de
main-d'oeuvre bon marché", s'in-
surge Susana Prieto, avocate et
défenseure des droits du travail à
Ciudad Juárez, dans un entretien
avec l'AFP.

Elle accuse les entreprises
d'avoir menti à leurs employés en
prétendant qu'elles faisaient par-
tie de la liste de celles encore au-
torisées à opérer pendant
l'épidémie.

Cette semaine, des travailleurs
de diverses entreprises ont mani-
festé en exigeant de pouvoir se
protéger du coronavirus.

"Bientôt, les usines vont
toutes fermer du fait de la psy-
chose générale et de la nervosité
du personnel ... Les employés ne
veulent tout simplement plus tra-
vailler", affirme à l'AFP le repré-
sentant à Ciudad Juárez du
Conseil national de l'industrie,
Pedro Chavira.

"On blâme l'industrie alors
que l'ennemi ici c'est le virus",
s'insurge Chavira qui se refuse à
commenter ce qui c'est passé à

Syncreon et affirme que la plu-
part des entreprises qui conti-
nuent de fonctionner ont pris des
mesures pour atténuer la propa-
gation, telles que l'assainissement
des installations, la distribution de
masques de protection, du gel an-
tibactérien, des contrôles de tem-
pérature et même la diminution
des cadences de production, afin
de réduire le nombre d'employés
sur les sites.

Mais à Syncreon, sollicité sans
succès par l'AFP, la réalité est dif-
férente. Alexis Flores, 22 ans, un
technicien de l'usine, a été licencié
pour avoir participé à des mani-
festations.

"Jusqu'à cette semaine, ils ont
donné des masques couvre-
bouches à ceux d'entre nous qui
ont dû s'en coudre par eux-
mêmes. Les contrôles de tempé-
rature n'ont jamais été réalisés, et
je ne pense pas qu'ils aient réelle-
ment désinfecté. Tout est très
sale", explique Alexis.

Au chômage et désormais
confiné, il craint de contaminer
son père qui souffre d'hyperten-
sion.

Selon lui, au moins cinq de
ses collègues sont morts, tous
avec des symptômes de la mala-
die Covid-19. La plupart d'entre
eux avaient moins de 50 ans,
comme Ana Lilia, qui travaillait
pour un salaire journalier de 7,5
dollars.

Les détenteurs
de capitaux ne
se soucient pas
de la vie de leurs
employés. Ils 
savent qu'ils ont
à disposition un
réservoir de
main-d'oeuvre
bon marché

LIBÉRATION MARDI 21 AVRIL 2020 13Monde

“

Le coronavirus tue dans 
les usines mexicaines 



Les activités d’exportation
des produits alimentaires
agricoles et maritimes se

maintiennent et se déroulent dans
de bonnes conditions, a annoncé
le ministère de l’Agriculture, de la
Pêche maritime, du Développe-
ment rural et des Eaux et Forêts.

En dépit du contexte spéci-
fique imposé par la pandémie du
coronavirus (Covid-19), et ses
conséquences sur l’activité écono-
mique nationale, «  les secteurs
agricole et de la pêche maritime
maintiennent leurs activités le
long de la chaîne de valeur des
produits depuis la production
jusqu’à la commercialisation, y
compris à l’export », a-t-il affirmé
récemment soulignant un bon dé-
roulement de la campagne d’ex-
portation 2019-2020.

Grâce à une forte mobilisa-
tion de l’ensemble des interve-
nants et aux dispositions et
mesures prises dans le cadre du
Covid-19, les professionnels du
secteur agricole et de la pêche ma-
ritime parviennent à maintenir les
« équilibres à l’échelle de tous les
maillons de la chaîne de valeur,
depuis la production jusqu’à la
mise sur les marchés des produits,
notamment sur les marchés d’ex-
portation », a constaté le minis-
tère de l’Agriculture et de la
Pêche maritime.

Ainsi, dans un communiqué
mettant en lumière des chiffres
plutôt encourageants, le départe-
ment que dirige Aziz Akhan-
nouch a noté un accroissement de
3% des exportations des produits
maraîchers au 14 avril 2020, équi-
valent à un volume de l’ordre de
876.000 tonnes contre 848.900
tonnes à la même date de la sai-
son précédente.

Bonne nouvelle également du
côté des fruits rouges dont les ex-
portations ont affiché une forte

croissance durant la campagne en
cours, avec un volume de l’ordre
de 68.400 tonnes au 14 avril 2020.
Ce qui représente une améliora-
tion de 27% par rapport à la cam-
pagne précédente à la même date
(54.000 tonnes).

Egalement en hausse, les ex-
portations de la pastèque sont
passées de 5900 tonnes à 11.900
tonnes, enregistrant ainsi une
bonne performance par rapport à
la saison écoulée. Tandis que
l’embellie observée du côté des
exportations du melon s’est tra-
duite par un accroissement de
+18%.

« Concernant les produits de
la mer, le volume exporté durant
cette campagne au 14 avril 2020,
est de l’ordre de 496.400 tonnes,
contre 481.200 tonnes durant la
même période de la campagne
précédente, enregistrant une
croissance de 3%, a relevé le mi-
nistère.

En ce qui concerne les expor-
tations des agrumes, le tableau
n’est en revanche pas idyllique.
En effet, il ressort des données
statistiques qu’elles ont enregistré
une baisse de l’ordre de 30% suite
au recul de la production au titre
de cette même campagne. 

Malgré ce repli, « la valeur des
exportations se maintient à un
bon niveau grâce à la bonne tenue

des prix sur les marchés interna-
tionaux », a assuré le ministère de
l’Agriculture, de la Pêche mari-
time, du Développement rural et
des Eaux et Forêts.

Enfin, revenons aux mesures
sanitaires liées à la pandémie du
Covid-19 pour rappeler que « les
exportateurs des produits alimen-
taires agricoles et maritimes ont
adopté au niveau de leurs unités
des mesures strictes de sécurité et
d’hygiène » mises en place par le
ministère de de l’Agriculture, de
la Pêche maritime, du Développe-
ment rural et des Eaux et Forêts.

Il s’agit notamment du renfor-
cement du dispositif  d’hygiène du
personnel au sein des structures
de conditionnement et de trans-
formation, de la désinfection ré-
gulière des locaux et moyens de
transport et du contrôle de la
température des employés pour
éviter l’accès aux personnes po-
tentiellement atteintes de la mala-
die aux locaux des unités.

Autres mesures, toujours
prises dans ce cadre : « La mise à
la disposition du personnel des
moyens de protection (masques
et gants) et le respect des dis-
tances de sécurité nécessaires
entre le personnel pour réduire
les risques de contamination », a-
t-on rappelé de même source.

Alain Bouithy

Les produits agricoles alimentaires et de la pêche 
maritime affichent de bonnes performances à l’export

“

 

Bon déroulement
de la campagne
d’exportation
2019-2020

L’ONCF réalise
un chiffre 
d’affaires en
hausse de 9,3%

L’Office national des che-
mins de fer (ONCF) a réalisé,
au titre de l’exercice 2019, un
chiffre d’affaires global (CA) de
3,764 milliards de dirhams
(MMDH), en hausse de 9,3%
par rapport à l’exercice précé-
dent.

Le CA voyageurs s’est élevé
à 1,664 MMDH, en hausse de
35,3% par rapport à l’exercice
2018, alors que le CA marchan-
dises s’est chiffré à 1,790
MMDH, soit une baisse de
4,5%, indique l’ONCF dans un
communiqué sur ses résultats
annuels 2019. 

L’Office fait savoir que le ré-
sultat d’exploitation est de -1,03
MMDH, ajoutant que ce résul-
tat est positif  sans l’impact des
dotations aux amortissements
liées à la mise en exploitation
des projets d’infrastructure. 

Par ailleurs, rapporte la
MAP, l’Excédent brut d’exploi-
tation a atteint 929 millions de
dirhams (MDH), en progres-
sion de 10,5% par rapport à
l’exercice précédent, tandis que
la valeur ajoutée s’est établie à
2,079 MMDH, soit une pro-
gression de 4,9%, fait savoir le
communiqué, ajoutant que ces
deux indicateurs ont évolué fa-
vorablement conformément
aux prévisions.

Pour l’activité voyageurs,
l’Office souligne qu’”Al Boraq”
est une grande réussite, faisant
remarquer que les statistiques
relatives à la fréquentation et la
satisfaction des clients sont ras-
surantes, et que la demande est
sans cesse croissante.



La Fédération du commerce et
services (FCS) a, récemment,

lancé l’initiative “Business solidaire”,
suite à un sondage réalisé auprès de
ses membres pour mesurer l’impact
de la crise du Covid-19 sur leur acti-
vité.

Cette action, qui s’inscrit dans
une démarche de soutien et de soli-
darité entre les adhérents de la fédé-
ration, sera gérée à travers une
plateforme qui fera office de vitrine,
et où chaque entreprise pourra pré-
senter son offre à un tarif  optimisé,

ou à titre gracieux pour les membres
souhaitant gagner en visibilité, in-
dique la FCS, relevant de la Confé-
dération générale des entreprises du
Maroc (CGEM), dans un communi-
qué. S’inscrivant dans le cadre d’une
approche de cohésion inter-entre-
prises, l’initiative permettra ainsi aux
membres de la FCS de bénéficier de
certaines prestations à des prix ré-
duits, d’une part, et d’avoir une visi-
bilité sur un chiffre d’affaires
éventuel afin de préserver leur viabi-
lité et leurs emplois, d’autre part, rap-

porte la MAP citant la même source.
“Nous sommes appelés à faire

preuve de responsabilité et de soli-
darité inter-entreprises afin d’atté-
nuer les conséquences néfastes de la
crise du Covid-19. “Business soli-
daire” vise ainsi à promouvoir la sur-
vie des petites et moyennes
entreprises membres de notre fédé-
ration, sans oublier l’élan de solida-
rité inter-membres relatif  aux délais
de paiement”, a indiqué la présidente
de la FCS, Bouchra Outaghani, citée
dans le communiqué.

A noter que la FCS compte plus
de 1960 membres et 62 associations
professionnelles. Les résultats préli-
minaires du sondage mené mon-
trent que 92,1% des entreprises
participantes considèrent que l’im-
pact du Covid-19 est élevé sur leur
activité. En effet, 64% estiment
avoir subi, en 3 semaines, une baisse
du chiffre d’affaires variant entre 30
à 70%, tandis que 24,3% sont en
arrêt d’activité. A ce jour, 72,6% ont
recouru aux mesures d’aide propo-
sées par la CNSS, 57,4% se sont

orientées vers les mesures proposées
par la DGI, fait ressortir le commu-
niqué. S’exprimant sur l’après-coro-
navirus, 45,4% affirment n’avoir
aucune visibilité sur le niveau de l’ac-
tivité en 2021 comparativement à
2019, tandis que 34,4% estiment que
le niveau de l’activité serait inférieur
à celui enregistré en 2019. 37,5% es-
timent que la reprise de l’activité
normale nécessite 6 mois à partir de
la levée du confinement et 36,9%
pensent que la reprise ne se fera
qu’après un an.

15Economie

Le Haut-commissariat au plan (HCP) a annoncé la réali-
sation, au cours de cette semaine, d’une enquête nationale sur
l’impact de la pandémie du coronavirus sur la situation éco-
nomique, sociale et psychologique des ménages.

“Cette enquête est menée compte tenu du contexte diffi-
cile que traverse le pays et en réponse au besoin en indicateurs
statistiques précis, qui reflètent la réalité du terrain, afin de sui-
vre la situation des ménages en période de confinement”, in-
dique le HCP dans une note d’information.

Il précise que cette enquête est réalisée par voie télépho-
nique, en tant que moyen de communication alternatif, auprès
d’un échantillon représentatif  au niveau national, notant que
cet échantillon des ménages a été prélevé sur la base de re-
cherches antérieures.

En vue de mener cette enquête dans les meilleures condi-
tions, le HCP incite ces ménages à être réactifs avec ses cadres

et à n’épargner aucun effort en vue de faciliter leur mission,
qui est au service de l’intérêt général, invitant également les
ménages souhaitant s’assurer de l’appartenance des numéros
de téléphone au Haut-commissariat au plan, à contacter ses
directions régionales dont les numéros sont disponibles sur le
portail www.hcp.ma.

Cette enquête tient compte des intérêts particuliers de plu-
sieurs organisations internationales, notamment le Fonds des
Nations unies pour l’enfance, l’ONU Femmes et la représen-
tation de la Banque mondiale au Maroc, conformément à la
volonté du HCP de s’ouvrir à tous ses partenaires institution-
nels, selon la note. Le HCP rappelle également les dispositions
de l’article 8 du Décret Royal portant loi n° 370-67 du 5 août
1968 (10 Joumada I 1388) qui confèrent aux informations re-
cueillies par le HCP le caractère du secret statistique et les obli-
gations juridiques qui en découlent.

La CNSS mobilise 3 nouvelles polycliniques en
appui aux efforts de lutte contre le Covid-19
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Le HCP mène une enquête nationale sur l’impact 
de la pandémie du coronavirus sur les ménages

La Fédération du commerce et services 
lance l’initiative “Business solidaire”

Les bateaux de pêche ont re-
pris progressivement leurs
activités, vendredi au port de

Safi, après près de trois semaines
d’arrêt, tout en veillant au respect
scrupuleux des mesures préven-
tives adoptées dans le cadre de
l’état d’urgence sanitaire, en vue
d’enrayer la propagation du nou-
veau coronavirus (Covid-19).

La reprise de l’activité de pêche
s’est faite d’une manière progres-
sive au cours cette semaine, afin
d’assurer l’approvisionnement du
marché national et des unités in-
dustrielles, en produits halieu-
tiques, a indiqué, à la MAP, le
président de la Confédération na-
tionale des mareyeurs, Hassan Saâ-
douni.

“La majorité des bateaux de
pêche accostés au port de Safi  re-
prendront donc leur activité, de
manière progressive pour approvi-
sionner exclusivement le marché
national en produits de la pêche
dans ces circonstances exception-
nelles que traverse le Maroc”, a-t-il
dit, notant que cette décision de la
reprise de l’activité de pêche a été
prise par les professionnels du sec-
teur, en coordination avec les auto-
rités locales, l’Office national des
pêches (ONP) et les entités repré-
sentatives des pêcheurs.

Dans ce sillage, M. Saâdouni, a
indiqué que partant de l’impératif
d’observer strictement les règles
préventives arrêtées par les autori-
tés compétentes pour enrayer la
propagation du coronavirus, plu-
sieurs mesures ont été décidées
dans ce sens, entre autres, la réduc-
tion de 50% du nombre de marins
à bord des embarcations de pêche
et ce, dans le but d’éviter la promis-
cuité, les rassemblements et les
contacts entre pêcheurs.

En outre, la délégation provin-
ciale de la santé à Safi a soumis les
marins qui vont prendre le large,
courant cette semaine, à une série
de tests et de consultations médi-
caux pour s’enquérir de leur état de
santé, a-t-il poursuivi.

Et d’ajouter que ladite déléga-
tion, en collaboration également
avec les acteurs de la société civile,
mène des campagnes de sensibili-
sation auprès des marins sur les
mesures de précaution à adopter,

tout en les incitant à éviter les ras-
semblements et le contact, outre le
port obligatoire des bavettes, entre
autres.

Dans le cadre des mesures pré-
ventives adoptées pour lutter
contre le coronavirus, le Bureau
communal d’hygiène (BCH) rele-
vant du Conseil communal de Safi
a, quant à lui, mené une vaste opé-
ration de désinfection et de stérili-
sation du port de pêche de la cité
de l’Océan, et de ses différentes dé-
pendances, ainsi que des embarca-

tions de pêche.
Revenant, par ailleurs, sur l’ar-

rêt de l’activité de pêche au niveau
de cette infrastructure portuaire, il
a fait savoir que cette décision a été
prise, de manière unilatérale, par les
professionnels du secteur comme
mesure de précaution contre toute
éventuelle propagation de la pan-
démie dans les rangs des marins et
des pêcheurs. En outre, un senti-
ment de panique s’était installé, au
début, chez les marins et les pê-
cheurs à cause de données erro-

nées véhiculées sur le coronavirus,
a-t-il expliqué, notant que face à cet
état de fait, plusieurs marins ont
préféré rester chez eux depuis l’ins-
tauration de l’état d’urgence sani-
taire. Le secteur de la pêche,
rappelle-t-on, constitue un pilier de
l’économie locale, dans la mesure
où il pourvoie plus de 50.000 em-
plois directs et indirects. La flotte
de pêche au niveau du port de Safi
se compose de 1.319 unités dont
64 sardiniers, 83 chalutiers, 217 pa-
langriers et 955 barques “Flouka”.

Assurer 
l’approvisionnement
du marché 
national et 
des unités 
industrielles 
en produits 
halieutiques 

“

Reprise progressive des activités de pêche à Safi

La Caisse nationale de sécurité
sociale (CNSS) a annoncé, samedi
soir, la mobilisation de trois nou-
velles polycliniques en appui aux
efforts de lutte contre la pandémie
du nouveau coronavirus (Covid-
19).

Les polycliniques de Tanger
(64 lits), Marrakech (54 lits) et
Inara à Casablanca (80 lits) ont été
mises à la disposition des autorités
sanitaires dans les trois villes, in-
dique la Caisse.

Il y a quelques jours, la Caisse
nationale de sécurité sociale a fait

de même avec la polyclinique Zi-
raoui (144 lits) à Casablanca, mise
à la disposition de la direction ré-
gionale de la santé, en coordina-
tion avec la wilaya de
Casablanca-Settat.

En harmonie avec son enga-
gement dans le combat anti-coro-
navirus, la CNSS s’emploie à
soulager les hôpitaux publics, à
travers la prise en charge d’une
partie de leurs patients à titre gra-
cieux, à l’image des polycliniques
d’El Jadida (dialyse) et de Moham-
media (chirurgie et maternité).



La galerie itinérante "Fl'âme Art
Gallery" s’est alliée à d'autres
créateurs pour organiser une

vente en ligne d’œuvres d'art, dont les
recettes seront reversées au Fonds spé-
cial pour la gestion de la pandémie du
nouveau coronavirus. Lancée sous le
thème "Solid'Art", l’opération met à
contribution une quinzaine d’artistes
sollicités par la galerie, dont ceux par-
ticipant à son exposition collective "Sé-
diments de voyage", en cours au
niveau de l'aéroport de Marrakech en
partenariat avec l'ONDA. Vingt œu-
vres, dont certaines appartenant à
"Fl'âme Art Gallery" et d'autres four-
nis gracieusement par leurs auteurs, se-
ront partagées avec le grand public via
le portail internet de la galerie
"https://flame-gallery.com/solidart/",
où les amateurs des arts plastiques

peuvent télécharger le catalogue de
l'exposition. "Ces œuvres seront of-
fertes aux personnes qui effectueront
une donation directe au Fonds spécial
pour la gestion de la pandémie du nou-
veau coronavirus", explique la galerie,
dans un communiqué parvenu à la
MAP. La même source précise que "la
donation minimale associée à chaque
œuvre représente 60% de sa valeur
marchande, mais les donateurs pour-
ront contribuer davantage au Fonds de
solidarité s'ils le souhaitent".

Les œuvres peuvent être réservées
à partir du portail selon un mode opé-
ratoire défini et qui garantit le virement
du fruit de la vente au compte Covid19
ouvert auprès de Bank Al Maghrib,
poursuit-on, notant que les œuvres se-
ront acheminés aux donateurs "dès que
le virement au Fonds Covid19 est acté".

Cette action citoyenne constitue
"une humble participation au formida-
ble mouvement d'empathie et de soli-
darité dont ont fait preuve les
Marocains", a souligné Mohamed Sebti,
co-fondateur et co-directeur artistique
de la galerie, cité dans le communiqué.
"Au-delà de cette modeste contribu-
tion, nous espérons que cette action
contribuerait à encourager et à renfor-
cer davantage ce noble élan de mobili-
sation et d'entraide qui consolide notre
foi dans notre pays et dans son avenir",
a-t-il espéré.

"Fl'âme Art Gallery" est une galerie
itinérante d'art moderne et contempo-
rain qui accompagne des artistes
confirmés qui adhèrent à ses valeurs et
qui s'engage à promouvoir une généra-
tion de jeunes artistes émergents et à
haut potentiel. Axés sur le développe-

ment durable, la responsabilité sociale
et environnementale, les thèmes des ex-
positions organisées par la galerie, tant
au Maroc qu'à l'étranger, permettent de
refléter fidèlement l'engagement et l'ac-
tion spécifique de ses partenaires. 

Persuadée que l’art doit être appré-
hendé dans un environnement vivant et
ouvert a� tout public, la galerie a fait le
choix de l’itinérance. Pour ce faire, c’est
elle qui se déplace, et non le public,
pour aller à la rencontre des amateurs
d’art là où ils sont, en ces lieux qui leur
sont familiers et qu’ils fréquentent cou-
ramment, voire quotidiennement : es-
paces professionnels ou publics, sièges
d’entreprises, fondations, sites histo-
riques ou modernes, prestigieux ou in-
solites, galeries d’art traditionnelles ou
résidences privées…

M.O

Désireux de mettre un terme à
une certaine confusion

concernant la lettre adressée par la
Chambre marocaine des produc-
teurs de films (CMPF) au Chef  du
Gouvernement, dans laquelle on
«demande que le secteur du cinéma
soit considéré comme un secteur si-
nistré et que les sociétés de produc-
tion bénéficient du soutien et
d’aides spécifiques du Fonds spécial
pour la gestion de la pandémie du
Coronavirus», la Chambre nationale
des producteurs de films (CNPF)
explique dans un communiqué que
«la CMPF s’est permise de s’adres-
ser au Chef  du Gouvernement au
nom de l’ensemble des profession-
nels du secteur comme si elle était
leur représentant légitime unique».
La CNPF tient à préciser que la
Chambre marocaine des produc-
teurs de films ne représente pas l’en-
semble des producteurs marocains.

«Il y a une autre association, qui est
la Chambre nationale des produc-
teurs de films, présidée par le doyen
des cinéastes Latif  Lahlou et dont
Driss Chouika est le secrétaire géné-
ral de son bureau exécutif», lit-on
dans le communiqué. «La CNPF est
plus représentative puisqu’elle re-
groupe une cinquantaine de pro-
ductrices et producteurs
représentant environ 70 % de l’en-
semble des films produits au Maroc
jusqu’en 2012, l’année de sa créa-
tion» ajoute-t-on.

«Notre Chambre nationale des
producteurs de films, ne partage pas
l’initiative de quémander un quel-
conque bénéfice du fonds spécial
destiné au soutien des victimes du
confinement. Nous considérons
qu’il faut se concentrer sur les caté-
gories professionnelles les plus tou-
chées du secteur, qui sont
principalement les comédiens et les

techniciens, qui travaillent générale-
ment en free-lance“, ajoute le com-
muniqué qui explique également
que «c’est pour cela que nous avons
adressé une lettre au directeur du
CCM lui demandant de bien vouloir
veiller à l’application de la circulaire
de monsieur le ministre de l’Econo-
mie, des finances et de la réforme de
l’administration, adressée aux direc-
teurs des établissements publics,
leur demandant de régler tous les ar-
riérés aux sociétés partenaires ; au-
trement dit, verser aux sociétés de
production toutes les tranches du
fonds de soutien en souffrance, afin
qu’elles puissent payer les salaires et
cachets des comédiens et techni-
ciens qui ont participé à leurs pro-
ductions“. «C’est tout ce que nous
demandons dans ces conditions dif-
ficiles, n’ayant rien revendiqué pour
les sociétés de production»“, conclu
le bureau exécutif  de la CNPF. 

La CNPF n'a pas demandé à bénéficier des
fonds réservés à la lutte contre le coronavirus
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Idris Elba et sa femme, ambassadeurs de
bonne volonté de l'Onu face à la pandémie

L'acteur britannique Idris Elba etsa femme Sabrina ont apporté
leur soutien au Fonds onusien Fida
qui lance un nouvel outil financier
pour aider les populations rurales des
pays pauvres à faire face aux consé-
quences économiques de la pandémie
due au coronavirus, annonce le Fida
lundi. "Tant que l'épidémie se pour-
suivra au niveau local, elle menacera
l'ensemble de la population mondiale.
Le Fida doit être davantage soutenu
dans son action indispensable au
fonctionnement des systèmes alimen-
taires dans les zones rurales" a déclaré
l'acteur dans un communiqué trans-
mis par l'agence onusienne spécialisée

dans le soutien aux petits agriculteurs
des pays pauvres. L'acteur, déjà en-
gagé aux côtés de l'Onu dans la lutte
contre la fièvre Ebola, s'est rendu en
décembre en Sierra Leone avec son
épouse Sabrina Dhowre Elba, actrice
et mannequin, également ambassa-
drice de bonne volonté du Fida, pour
témoigner de projets locaux de déve-
loppement agricole, notamment des
banques d'agriculteurs, soutenus par
cette agence de l'Onu durant l'épidé-
mie d'Ebola.

Idris Elba est né et a grandi en
Grande-Bretagne d'un père sierra-
léonais et d'une mère ghanéenne. Il a
obtenu la nationalité sierra-léonaise

fin 219. Le nouveau fonds du Fida
qu'il soutient, d'un montant initial de
40 millions de dollars pouvant aller
jusqu'à 250 millions, doit aider à évi-
ter qu'une crise alimentaire ne double
la crise sanitaire actuelle. "Nous de-
vons agir dès maintenant pour éviter
que cette crise sanitaire ne devienne
une crise alimentaire", a déclaré à
l'AFP le président du Fida, Gilbert F.
Houngbo. Il craint que les retombées
de la pandémie plongent davantage
les familles rurales dans la pauvreté et
la faim. Il s'inquiète particulièrement
des ruptures de chaînes logistiques
dues aux limitations de circulation
imposées par l'épidémie. 

Le concert virtuel “One World: Together at
Home” lève 200 millions de dollars

Le concert virtuel mondial "One
World: Together at Home", initié

samedi soir par la chanteuse améri-
caine Lady Gaga, a réussi à lever plus
de 200 millions de dollars en faveur
de la lutte mondiale contre la pandé-
mie de Covid-19, a annoncé l'organi-
sateur Global Citizen. L'événement
destiné aux millions de confinés de
par le monde a réuni 127,9 millions
de dollars pour le Fonds de réponse
solidaire COVID-19 de l'Organisa-
tion Mondiale de la Santé (OMS) et
72,8 millions de dollars pour les inter-
venants locaux et régionaux, précise
un communique de Global Citizen.
L'événement en ligne en hommage de
ceux qui sont en première ligne de la
lutte contre le nouveau coronavirus a
été diffusé dans le monde entier et
présenté comme le plus grand
concert depuis le Live Aid de 1985 en
faveur de la famine en Ethiopie, qui a
été regardé par 1,9 milliard de per-
sonnes. 

Les anciennes premières dames
Laura Bush et Michelle Obama figu-
raient parmi plus de 70 artistes et cé-

lébrités à participer depuis leur domi-
cile. "Laura et moi voulons exprimer
notre immense gratitude aux profes-
sionnels de la santé, aux premiers in-
tervenants et à tant d'autres en
première ligne qui risquent leur vie en
notre nom", a déclaré Mme Obama.
"Nous sommes reconnaissants envers
nos pharmaciens, les vétérinaires, les
policiers, les travailleurs de l'assainis-
sement et ceux d'entre vous qui travail-
lent dans les épiceries ou qui livrent de
la nourriture ou des fournitures à nos
maisons", a renchéri Mme Bush, ajou-
tant : "Vous êtes le tissu de notre pays
et votre la force nous fera traverser
cette crise". L'événement a été retrans-
mis en direct à la télévision et sur la
plupart des principaux services de
streaming, y compris YouTube, Face-
book, Instagram, Twitch, Twitter,
Apple et Amazon Prime Video. Parmi
les autres stars ayant animé la soirée fi-
gurent Taylor Swift, Elton John, Lizzo,
Billie Eilish, Céline Dion et The Rol-
ling Stones. Le concert a été animé par
les comédiens Stephen Colbert, Jimmy
Kimmel et Jimmy Fallon. 
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BNRM 
La Bibliothèque nationale du Royaume du Maroc

(BNRM) a mis à la disposition des chercheurs et des étu-
diants, sur son portail électronique, une liste “remarqua-
ble” d’éditeurs, de fournisseurs et de bibliothèques et ce,
à cause les conditions exceptionnelles imposées par la
pandémie Coronavirus (Covid-19).
La BNRM a a indiqué, vendredi dans un communiqué,
qu’elle a “recensé une liste remarquable d’éditeurs, de
fournisseurs et de bibliothèques qui offrent l’accès à une
partie ou à toutes leurs ressources électroniques gratuite-
ment avec possibilité de téléchargement”, précisant que
cette liste est mise sur le portail de la bibliothèque sous le
signe: #ghi b clik maktabat al alam bin yedik.
“Consciente de son rôle d’encadrement et d’orientation
en matière de recherche scientifique et académique”, la
BNRM a invité les bénéficiaires à la contacter sur sa page
Facebook ou le service Question/réponse, pour toute in-
formation ou question concernant l’accès à ces res-
sources. 



Le sort des compétitions de cyclisme
au centre d'une réunion de l’UAC

Le Comité exécutif  de l'Union
arabe de cyclisme s'est réuni sa-
medi par vidéoconférence afin

d'échanger sur le sort des compétitions
arabes de la discipline, suspendues en
raison de la pandémie de coronavirus.

Dans un communiqué, l'Union arabe de
cyclisme a indiqué que cette réunion
tenue "en cette période critique que tra-
versent la nation arabe et le monde dans
son ensemble en raison de la propaga-
tion de la pandémie du coronavirus", a
été l'occasion d'examiner un certain
nombre de décisions importantes
concernant les compétitions de cy-
clisme.

La réunion a permis de déterminer
le sort des championnats organisés par
l'Union, si la situation actuelle dure en-
core plus longtemps, notamment le Fes-
tival arabe du vélo en Egypte, les
courses sur route et sur piste et de VTT
BMX, les compétitions pour les per-
sonnes à besoins spécifiques ainsi que la
Coupe de l'Union arabe pour les diffé-
rentes catégories d'âge prévue en Arabie

Saoudite, fait savoir le communiqué.
Lors de cette réunion, un accord a

été trouvé pour la mise en place de so-
lutions alternatives et de propositions
afin de poursuivre l'activité de l'Union,
ainsi que pour le suivi des campagnes
lancées par l'instance arabe en solidarité
avec les fédérations nationales arabes de
cyclisme pour faire face à la pandémie,
ajoute la même source.

D'autre part, la réunion du Comité
exécutif  a également été l'occasion de
discuter de la décision du Comité inter-
national olympique de reporter les Jeux
olympiques de Tokyo 2020 pour l'année
prochaine, et de faire le point sur les
procédures et décisions de l'Union cy-
cliste internationale et de l'Union des
comités nationaux olympiques arabes
pour faire face à la conjoncture actuelle.

Un infectiologue japo-
nais, critique de la ges-
tion de la pandémie de
coronavirus par les au-

torités locales, s'est dit lundi "très
pessimiste" sur la possibilité que les
Jeux olympiques de Tokyo, déjà re-
portés d'un an, puissent avoir lieu
en juillet 2021.

"Honnêtement, je ne pense pas
qu'il soit probable que les Jeux
olympiques aient lieu l'an pro-
chain", a déclaré Kentaro Iwata,
professeur au département des ma-
ladies infectieuses de l'université de
Kobe (ouest) au cours d'une confé-
rence de presse en ligne.

Le mois dernier, le Comité in-
ternational olympique (CIO) a pris
la décision historique d'un report

des Jeux, - qui devaient initialement
s'ouvrir le 24 juillet 2020 - à la suite
d'inquiétudes et de pressions gran-
dissantes de la part d'athlètes et de
fédérations sportives face à la crise
sanitaire mondiale.

Les Jeux olympiques de Tokyo
doivent à présent se tenir du 23
juillet au 8 août 2021 et les Jeux pa-
ralympiques du 24 août au 5 sep-
tembre 2021.

Ces derniers jours, devant la
progression mondiale de la mala-
die, des doutes sont apparus sur la
possibilité d'organiser le plus grand
événement sportif  mondial même
une année plus tard.

"Les Jeux olympiques nécessi-
tent deux conditions: contrôler le
Covid-19 au Japon et le contrôler

partout ailleurs, car il faut inviter
des athlètes et des spectateurs du
monde entier", a souligné M.
Iwata.

"Le Japon pourrait être en me-
sure de contrôler la maladie d'ici
l'été prochain, et je l'espère, mais je
ne pense pas que cela pourra se
faire partout sur la planète et je suis
donc très pessimiste sur une orga-
nisation des Jeux olympiques pen-
dant l'été 2021", a-t-il ajouté.

La seule éventualité serait selon
lui une organisation des Jeux revue
à la baisse, par exemple "sans spec-
tateurs ou avec une participation
très limitée".

Malgré les incertitudes persis-
tantes, les organisateurs des JO di-
sent s'être lancés dans cette

gigantesque entreprise avec pour
objectif  de respecter les nouvelles
dates.

Il n'y a "pas de plan B", avait
déclaré la semaine dernière à la
presse le porte-parole du comité
d'organisation des JO de Tokyo,
Masa Takaya.

Kentaro Iwata avait déjà fait
grand bruit en février en qualifiant
de "totalement chaotique" la ges-
tion par le gouvernement japonais
de l'affaire du Diamond Princess,
navire de croisière avec 3.700 per-
sonnes à bord qui avait été placé en
quarantaine devant le port de Yo-
kohama (sud-ouest de Tokyo).

Plus de 700 personnes avaient
été infectées à bord et 13 sont
mortes.

Le geste des
Romains

Les joueurs de l'AS Rome et leur
entraîneur Paulo Fonseca ont re-
noncé à quatre mois de salaire, a

annoncé dimanche le club, confronté
comme d'autres à des difficultés écono-
miques liées à la pandémie de corona-
virus. Selon le communiqué du club
italien, les joueurs ne seront pas payés
pour les mois de mars, avril, mai et juin.
Si le championnat, interrompu depuis
le 9 mars, devait reprendre, le club, le
staff  et les joueurs se sont mis d'accord
sur un système de bonus fixés en fonc-
tion de divers objectifs sportifs à attein-
dre. Les joueurs et les membres du staff
ont également accepté de payer direc-
tement aux employés du club mis au
chômage partiel la différence entre ce
qu'ils reçoivent actuellement et leur sa-
laire normal. "Le capitaine Edin Dzeko,
tous les joueurs et Paulo ont montré
qu'ils comprenaient vraiment ce que re-
présente ce club et nous les remercions
également pour leur geste magnifique
en faveur de nos employés", a réagi
Guido Fienga, le directeur général de la
Roma. Parmi les clubs de Serie A, la Ju-
ventus et Parme avaient déjà annoncé
avoir trouvé un accord de baisse des sa-
laires. Le principe avait été validé par
l'ensemble des clubs lors d'une assem-
blée générale de la Ligue.

La Fédération italienne a répété
vendredi son souhait de reprendre la
saison "fin mai-début juin".

Avec plus de 23.000 morts officiel-
lement recensés, l'Italie est le pays le
plus endeuillé par la pandémie après les
Etats-Unis.

L’astuce
mexicaine

La Ligue mexicaine de football a
décidé de suspendre pour les
cinq prochaines années le sys-

tème de promotion et relégation des
championnats des deux premières di-
visions, afin de protéger financière-
ment les clubs fragilisés par la crise du
coronavirus. "Dans le cadre de la mise
en oeuvre d'un projet de stabilisation
financière pour les clubs, la stratégie
suivante a été décidée: supprimer la
promotion et la relégation pour une
période de cinq saisons", a déclaré lors
d'une téléconférence le président de la
Ligue Enrique Bonilla.

Bonilla, qui faisait sa première ap-
parition publique depuis l'annonce de
son test positif  au Covid-19, a justifié
cette décision par le fait que les clubs
ont été affectés ces dernières saisons
par la chute des revenus liés au spon-
soring et aux droits télé, et subissent
désormais des pertes liées à la billette-
rie. En deuxième division, interrom-
pue depuis la mi-mars, la saison
actuelle a été officiellement terminée
sans sacrer de champion, a également
annoncé Bonilla.

En ce qui concerne la reprise du
championnat de première division,
stoppé après dix journées, la Ligue at-
tend "les indications du ministère de
la Santé", a-t-il précisé.

Les JO 2021
risquent 
de ne pas
avoir lieu



Après avoir dilapidé plus
d'un milliard de livres
(1,15 milliard d'euros) en
transferts lors de chacun

des quatre derniers étés, la Premier
League n'échappera pas à un tour de
vis financier en raison de l'épidémie
de Covid-19. Suspendue depuis le 7
mars et sans date-cible pour une re-
prise, la Premier League ne voit pas
plus le bout du tunnel que les autres
championnats.

Vendredi, les 20 clubs se sont
réunis virtuellement afin d'étudier
différents scénarios pour terminer la
saison en cours, ce qui reste l'objectif
affiché, quitte à disputer les 92 ren-
contres restantes à huis clos.

L'abandon de la saison pourrait
coûter jusqu'à 1 milliard de livres
(1,15 md EUR) à la Premier League,
dont plus des trois-quarts en rem-
boursement aux diffuseurs.

Jouer les matches dans des
stades vides, en perdant les revenus
"jour de match", serait, en comparai-
son, presque une bagatelle.

Les recettes commerciales -
sponsoring, équipementiers, hospi-
talité dans les loges pour les groupes
qui veulent choyer leurs clients ou
partenaires - qui représentent elles
aussi plusieurs dizaines de millions
au bas mot pour chaque club, ris-
quent de fondre alors que la réces-
sion heurte de plein fouet les grands
sponsors traditionnels comme les
compagnies aériennes ou les entre-
prises de jeux.

Alors qu'en fin de saison les ma-
noeuvres en coulisse pour s'attacher
les services des meilleurs joueurs bat-
tent habituellement leur plein, cer-
tains clubs de Premier League en
sont réduits cette année à lutter pour
payer les salaires de l'effectif  actuel

au cours des prochains mois.
"Les projets de recrutement ont

été gelés pour beaucoup de clubs à
cause des incertitudes", a confié à
l'AFP Matthias Seidel, fondateur du
site spécialisé dans la valorisation des
transferts Transfermarkt.

Selon ce dernier, la valeur cumu-
lée des effectifs de Premier League a
déjà plongé de 1,8 md EUR.

"Il ne fait aucun doute que la va-
leur actuelle des joueurs a baissé dans
toutes les équipes", a reconnu le pro-
priétaire de Brighton Tony Bloom.
"Dans quelle proportion, je n'en sais
rien. Cela dépendra de comment se
passeront les prochains mois."

Alors que des clubs vont toucher
de l'argent public pour rémunérer
leurs employés non-joueurs et exi-
gent de leur effectif  actuel d'impor-
tants sacrifices financiers, certains
n'hésitent pas à demander un été

sans transferts.
"Si vous essayez d'obtenir une

baisse de 30% des salaires de joueurs
sous contrat, vous devez renoncer à
tout transfert", a estimé l'ancien
joueur de Manchester United Gary
Neville sur Sky Sports.

Mais une telle solution pourrait
bien être le coup de grâce pour les
clubs les plus fragiles.

Les ventes de joueurs servent à
beaucoup de clubs dans les divisions
inférieures pour payer leurs dépenses
courantes, alors qu'ils sont déjà pri-
vés des recettes aux guichets.

"Je pense qu'il y aura une baisse
significative du montant des trans-
ferts", a expliqué à l'AFP Kieran Ma-
guire, expert en comptabilité
sportive.

"Il y a beaucoup de clubs qui,
quand le marché des transferts ou-
vrira d'une façon ou d'une autre, se-

ront tellement proches de la banque-
route qu'ils vendront dans l'ur-
gence", a-t-il détaillé. "Les vautours
et les prédateurs vont prendre les
meilleurs éléments à des prix bra-
dés".

Et il est d'ailleurs à craindre que
le mal soit déjà fait, car le paiement
des transferts est souvent étalé sur
plusieurs années.

A la fin de la saison 2018/2019,
la dette de transferts non-payés par
les clubs de Premier League s'élevait
à 1,6 md de livres (1,84 md EUR),
dont 900 M (1,03 md EUR) à des
clubs étrangers.

Si des clubs venaient à ne pas
pouvoir honorer des versements en-
core dus, il pourrait y avoir un effet
domino ravageur qui entraînerait
certainement des faillites, "exacte-
ment comme la pandémie", a averti
Maguire.

Wayne Rooney, détenteur du record
de buts marqués à Manchester Uni-
ted et en équipe d'Angleterre, aurait

"pu marquer encore plus de buts", déclare di-
manche dans le Sunday Times celui qui est au-
jourd'hui à 34 ans entraîneur-joueur à Derby
County en D2 anglaise.

Après des débuts à Everton, le puissant at-
taquant a rejoint en 2004 les Reds Devils, avec
lesquels il a inscrit 253 buts en treize saisons et
559 matches. Il est aussi le meilleur buteur de
l'équipe d'Angleterre avec 53 buts en 120 sé-
lections.

"Je détiens les records à Manchester et en
équipe d'Angleterre et j'en suis très fier", confie
le joueur dans l'édition dominicale du Times,
quotidien britannique. Même si, "pour être
tout à fait honnête, et cela va peut-être vous
surprendre, je ne suis pas un buteur naturel".
"Je n'ai jamais été un Gary Lineker ou un Ruud
van Nistelrooy", poursuit Rooney.

Alors, comment a-t-il fait pour battre ces
deux records ? "J'ai eu le temps", répond celui
qui est désormais une légende à Manchester
United. "J'ai joué pour United pendant 13 ans,
pour l'Angleterre pendant 15 ans. J'ai donc eu
tout le temps de battre ces records, et avec le
recul, je pense que j'aurais pu marquer encore

plus de buts."
Rooney estime que Harry Kane, qui en est

à 32 buts en 45 sélections sous le maillot anglais
à 26 ans, pourrait le détrôner en équipe natio-
nale.

"Je ne pense pas qu'il faille encore beau-
coup de temps à Harry Kane pour faire tom-
ber mon record", a déclaré Rooney. "Bobby
Charlton (le meilleur buteur de l'équipe d'An-
gleterre avant Rooney, ndlr) a dû attendre 50
ans avant que je ne batte son record. J'espère
que le mien tiendra moins longtemps", a-t-il
affirmé.

"Mon record avec (Manchester) United
devrait tenir beaucoup plus longtemps. Pour
une simple raison: les joueurs maintenant ne
restent plus dans le même club aussi long-
temps qu'avant", fait-il remarquer.

Le procureur suisse en charge des enquêtes
concernant la Fédération internationale de
football (Fifa) a secrètement rencontré son pré-

sident Gianni Infantino en 2017, affirment des jour-
naux suisse et allemand dans des enquêtes alimentant
les soupçons de collusion entre la Fifa et le parquet
helvétique.

Cédric Remund, jeune procureur (38 ans) du Mi-
nistère public de la confédération helvétique (MPC)
serait la cinquième personne, jusqu'alors non identi-
fiée, ayant participé à une réunion secrète avec Infan-
tino et le procureur général suisse Michael Lauber à
l'hôtel Schweizerhof  de Berne le 16 juin. 2017, selon
le quotidien allemand Süddeutsche Zeitung (SZ) et le
suisse Luzerner Zeitung qui citent des sources ano-

nymes. Michael Lauber avait été écarté en juin 2019
de l'enquête sur la Fifa et sanctionné d'une réduction
de salaire de 8% pour une durée d'un an en raison no-
tamment de cette rencontre dont il avait affirmé ne
pas se souvenir. Cédric Remund lui a succédé aux
commandes des investigations visant l'instance diri-
geante du football mondial.

Ce qui n'a pas empêché Michael Lauber d'être
réélu procureur général de la Confédération par le
Parlement suisse en septembre.

L'Autorité de surveillance du parquet suisse (AS-
MPC), qui a sanctionné le procureur général pour
n'avoir "pas dit la vérité" et "agi de manière déloyale",
avait déjà établi qu'une cinquième personne était pré-
sente à la réunion secrète de juin 2017, outre Michael
Faber son porte-parole André Marty, Gianni Infan-
tino et Rinaldo Arnold, un ami du président de la Fifa
et par ailleurs premier procureur du canton du Haut-
Valais. Il s'agit donc, selon les quotidiens allemand et
suisse, de Cédric Remund qui pilote directement l'en-
quête de corruption visant l'attribution de la Coupe
du monde 2006 à l'Allemagne ainsi qu'une autre
concernant un contrat suspect de droits télévisés, ré-
vélé par les Panama Papers, entre l'UEFA et deux
hommes d'affaires argentins en 2006. Un contrat
signé par Gianni Infantino alors secrétaire général de
l'instance européenne.

Un procureur suisse chargé de la Fifa 
présent à une réunion secrète avec Infantino

Rooney : J'aurais pu
marquer encore plus
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HORIZONTALEMENT

1- Coordonnées

2- Théâtre chanté – Après dix

3- Œuvre de Hugo (Les …)

4- Période – Unique – Sigle de commerce

5- Eclos – Enormément

6- Risque – Règle

7- Etat d’Asie – Le soleil le tua

8- Rechercha – L’absent

9- En suite – Enjôlé

10- Montrés - Possessif

VERTICALEMENT

1- Sensible et rêveur

2- Défense végétale – Fait du tort

3- Ville du Royaume – Marquis célèbre

4- Epoques – Mortel

5- Objet de l’économie – Esprit

6- Forme d’avoir – carte

7- Elevé – Héros de Corneille (Le …)

8- Fond – Figure de ski

9- Forme d’être – Métal – L’Union

10- Outils de mangeurs

Facile Moyen

Difficile Expert

Facile Moyen

Difficile Expert

Rappel des règles 

Remplir chaque carré de 9 cases par des chiffres allant de 1 à 9. 
Aucun de ces chiffres ne doit apparaître deux fois dans la même

case, la même ligne ou la même colonne.

Solution mots croises d’hier

Mots croises Grilles de sudoku

Solution sudoku d’hier
’

’
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